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Deux jours d'émeutes au Caire 
et à Alexandrie 

SADATE FAIT 
TIRERA VUE 
•L'ampleur de la mobilisation des travailleurs 

égyptiens a déjà contraint le gouvernement à 
annuler les hausses de prix à l'origine des 
manifestations 

• Cinq morts et plus de 140 blessés à Alexandrie 
LIRE NOS INFORMATIONS PAGE2 

MUNICIPALES 

LCR-lO-OCT 
L'ACCORD 
Des listes unitaires «Pour le 
socialisme, le pouvoir aux 
travailleurs»serontconstituées 
par la Ligue Communiste 
Révolutionnaire, Lutte Ouvrière 
et l'Organisation Communiste 
des Travailleurs PAGE 5 

Demain, ROUGE paraitra sur 16 pages 
et publiera intégralement la plate-forme 

unitaire ainsi que des tribunes des 
organisations signataires 

LE PARI 

.... 
Le patron de .Griffet 

s'affiche ... et licencie 
• Génoyer licencie 60 travailleurs 

• Toujours à Marseille, intervention des 
flics aux bennes Marrel 

L'usine des bennes Marrel à Mar
seille était occupé depuis trois 
semaines contre le lock-out décidé 
par la direction. Salaires payés en 
retard. menaces de chômage partiel : 
les ouvriers exigeaient la garantie de 
l'emploi, une révision des salaires et 
des conditions de travail (rendement). 

Après avoir compté en vain sur une 
démobilisation pendant les fêtes, la 
direction avait obtenu un attêté d'ex
pulsion qui prenait effet le 12 janvier 
à 18 h. Hier matin, cet arrêté a été 
exécuté par la police. 

Le même jour, les ouvriers de chez 
Griffet dont cent vingt étaient encore 
en stage en attendant d'être repris. 
conformément aux accords conclus 
après une longue lutte de deux ans, 
ont reçu confirmation des menaces de 
non réemploi qui couraient depuis 
quelques temps : la direction vient 
d'annoncer soixante licenciements. 
Au moment même où Génoyer, le 
patron de Griffet, faisait apposer 
dans toute la région les af.fiches 
reproduites sur notre document 
photo. Un cynisme bien difficile à 
égaler ... 

DE CHIRAC 
• Le président du RPR 

se déclare candidat 
à la mairie de Paris· 

• Et merde à Giscard! 
La rupture est « clari

fiée u ! Après deux mois de 
coups hauts et bas entre 
giscardiens et gaullistes. la 
question de la mairie de 
Paris s.:mble être définiti
vement réglée pour la ma
jorité. En annonçant sa can
didature, Chirac place la 
barre à un niveau trop éle
vé pour permettre à la polé
mique de se poursuivre. 

Les républicains indépen
dants n'ont plus qu'à s'in
cliner - et d'Ornano à se 
retirer - à moins de pren
dre l'initiative d'une guerre 
ouverte contre le président 
du RPR, qui aurait toutes 
les chances de tourner à 
leur désavantage et à celui 
de la majorité tout entière. 
Le coup de l'ancien Premier 
ministre est habile. Il prend 
à contre-pied Giscard qui 
s'était engagé personnel
lement dans la bataille en 
accordant son investiture 
au maire de Deauville, le 12 
novembre dernier. Le com
battre signifierait engager 
Ponia dans ce qu'il est 

convenu d'appeler désor
mais la « bataille de Paris ». 

Mais, au-delà de l'aspect 
tactique du coup d'éclat, 
deux jours après que Gis
card se soit vu contraint, 
lors de sa conférence de 
presse. de mettre· au ren
card la majorité présiden
tielle. l'initiative de Chirac 
n'est pas sans arrières-pen
sées. Que signifierait pour 
lui le fait de devenir maire 
de Paris, sinon comme 
tremplin et tribune élec
torale pour préparer les fu
tures élections législati
ves? 

Sa candidature, justifiée 
à ses yeux par l'importance 
d'élections qui ne peuvent 
plus se prêter à « des négo
ciations de couloirs et de 
partis». annonce l'offensi
ve du RPR pour des 
échéances plus décisives. 
En portant un camouflet 
public à Giscard, Chirac 
prépare-t-il l'estocade pour 
les beaux jours du prin
temps? 

Pierre Julien 

Sa 
déclaration 
f< Après la conférence de 

presse du président de la 
République, j'ai estimé néces
saire de rencontrer le Premier 
ministre et de m'entretenir 
avec lui des affaires du pays . 
Si, sur le plan économique, 
j'ai confirmé à M. Barre mon 
entier soutien au plan de re
dressement du gouvernement, 
j'ai exprimé mes plus ex
trêmes réserves sur /"évolu
tion de la situation de la ma
jorité, notamment en ce qui 
concerne les élections munici
pales. En fait, ces élections, 
qu'on le veuille ou non, ouvri
ront et engageront, dans une 
large mesure, la prochaine 
campagne législative. 

(( Il est donc essentiel 
qu'elles soient menées avec 
vigueur et avec détermination. 
A Paris, /"heure n·est plus aux 
négociations de couloirs, ni 
aux compromis de partis, il 
ronvient maintenant d'af
firmer clairement notre réso
lution et de faire en sorte que 
la capitale de la France ne 
cOur e pas le risque de tomber 
entre les mains des socialo 
communistes. En conséquence 
et fidèle à /"engagement que 
}"ai pris de tout mettrf: en œu
vre pour combattre le collec
tivisme, f"ai décidé de me 
présenter à Pans à la tête de 
tous ceux qui se rassemblent 
pour mener le même combat. 
Une fois encore, le peuple de 
Pans saura donner l'exem 
pie." 
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nEGYPTE 
Deux jours d'émeute au Caire et à Alexandrie 

l!EGYPTE PROLETAIRE · 
EN REVOLTE 

Les deux principaux centres industriels 
égyptiens sont depuis deux jours le théâtre 
des plus fortes et des plus violentes manifes
tations ouvrières de l'après-nassérisme, Le 
Caire et sa banlieue ouvrière d'Hélouan. et 
Alexandrie ont connu des affrontements 
meurtriers. la police et l'armée du régime ont 

ouvert le feu sur les manifestants, Les blessés 
et les tués sont très nombreux. 

Comme en 1972, à Hélouan déjà, 
les étudiants et les ouvriers se sont 
fondus en un front commun face au 
pouvoir, ne disposant que de gour
dins de bois, de pierres ou autres 
outils de fortune pour se défendre 
face aux tirs meurtriers. 

La répression sévit : le couvre
feu a été décidé au Caire et dans la 
banlieue sous la direction du vice
gouverneur militaire égyptien. Les 
arrestations sont légion. A Guizeh 
comme à Alexandrie et dans ses 
banlieues, le couvre-feu vise comme 
au Caire à paralyser l'action ouvrière 
et à terroriser la population solidaire 
des manifestants. 

La hausse suspendue 

Le gouvernement égyptien a pris 
précipitamment deux mesures pour 
casser le mouvement de révolte. Les 
établissements scolaires et universi
taires ont été fermés et les lycéens 

Les établissements publics, IEfs banques, 
les administrations sont fermés. Les trans
ports sont arrêtés. Ce sont dix ou quinze kilo
mètres que les manifestants ont dû parcourir 
à pied pour se joindre aux rassemblements. 

et les étudiants mis en vacances. La 
décision de reconsidérer la hausse 
des prix, cause officielle des mani
festations, n'a nullement permis au 
gouvernement de freiner l'extension 
des émeutes. C'est sur instruction 
personnelle de Sadate qu~ le Pre
mier ministre, Mamdouh Salem a 
donné ordre de suspendre I' appli
cation de la hausse des prix, décla
rant que la commission économique 
chargée d'étudier le redressement 
de l'économie était responsable de 
l'accroissement des prix ! ! ! 

Comme il se doit en pareil cas, 
ce sont les communistes qui ont été 
accusés d'avoir fomenté ces mani
festations. Pratique éculée de toutes 
les bourgeoisies arabes en proie à 
des tensions sociales violentes. 

La ·gabegie 

Catalyseur du mécontentement 
ouvrier et populaire, la hausse des 
prix des produits de première néces
sité tels que des denrées ali-

mentaires, les cigarettes et 
l'essence, ne peut pas, rendre 
compte de cette irruption violente 
de l'opposition ouvrière et étudiante. 
L'oppression policière incessante, la 
chasse à toute opposition de gauche 
au régime, l'absence de libertés. 
démocratiques, et maintenant l'ap
pauvrissement des conditions de vie 
de toute la population qui se sont 
dégradées depuis plusieurs années, 
sont les moteurs des manifestations. 

Le financement d'une grande partie 
du budget égyptien par les revenus 
pétroliers de l'Arabie Saoudite ne 
suffit pas à combler les besoi_ns 
d'une bourgeoisie qui ne peut offrir 
les garanties suffisantes, sociales et 
politiques, aux métropoles impé
rialistes pour qu'elles investissent. 

Les dépenses militaires gigan
tesques et la gabegie de l'adminis
tration se combinent à la boulimie de 
profits de cette bourgeoisie égyp
tienne. 

G.V. 

Notes 
RFA 

Les 1 200 travailleurs de l'usine 
métallurgique de Goeppingen ont ar
rêté le travail pendant trente minutes 
hier, en grève ·d'avertissement. Ils 
voulaient protester contre la lenteur 
des négociations par le renouvelle
ment de leur convention collective et 
contre les propositions patronales qui 
entendent limiter les hausses salaria
les à 5 %, alors que le syndicat de la 
métallurgie, l'IG Metall, demande 9 %. 

Les négociations entre le syndicat 
de la métallurgie et le patronat de 
cette branche sont d'ailleurs rompues, 
le patronat refusant de revenir sur ses 
propositions. 

Gisc;,rd et Sadate à Paris, en avril 1976. Les syndicats de la fonction publi
que revendiquent pour leur part, une 
hausse salariale de 8 % alors que le 
gouvernement ne cesse de faire appel 
à leur << responsabilité 11. Les tensions 
qui sont apparues dès le lendemain 
des dernières élections d'octobre en
tre le gouvernement social-démocrate 
et les organisations syndicales sem
blent donc traverser une nouvelle éta
pe. 

nrrALIE 
OFFENSIVE DU VATICAN 
CONTRE LA LOI 
SUR L'AVORTEMENT 

Hier, s'est ouverte la 
discussion de la loi sur l 'avorte
ment à la chambre des députés. 
Le démocrate-chrétien Piccoli a 
présenté, au nom de son parti, 
une motion sur le caractère non
constitutionnel de la loi, afin 
d'éviter qu'elle ne soit discutée. 
La DC est soumise à deux 
pressions. L'une est celle de l'ar
chevêché qui a envoyé un télé
gramme aux présidents de la 
République, du Conseil, du Parle
ment, du Sénat, pour tenter de 
bloquer le vote de la loi. 

L'autre est celle de l'opinion 
publique qui apparaît largement 
favorable à l'avortement dans 
tous les sondages apparus ces 
derniers jours dans les journaux. 

Un représentant de la DC a 
expliqué que son parti allait 
quand même s'engager dans une 
bataille d · amendements. La 
majorité favorable à l 'avorte
ment au Parlement est étroite 
(14 voix), mais les députés de 
Democrazia Pro!etaria (6) pour
raient s'abstenir, et ceux du Parti 
radical (4) voter contre, si les 
droits de la femme n'étaient pas 
mieux spécifiés dans la loi. 

Quelques indépendants catholi
ques élus sur les listes du PCI 
pourraient s'abstenir si 
quelques-unes de leurs proposi
tions n'étaient pas retenues. La 
situation est donc très fluide. 

E, P. 

Le Parti social-démocrate (SPD) du 
Bade-Wurtemberg vient de réclamer 
l'arrêt des constructions de centrales 
nucléaires. Il est le premier à prendre 
une telle position. L'opposition de la 
population du Land à la centrale de 
Whyl n'est pas étrangère à cette déci
sion. 

YOUGOSLAVIE 

C'est après avoir accompagné Tito, 
à son départ pour la Lybie, que le Pre
mier ministre yougoslave, Bijedic, a 
trouvé la mort ainsi que sept person
nes qui l'accompagnaient dans, un 
accident d'avion. Bijedic était jl la tête 
du gouvernement depuis .1-971, mais 
ne faisait qu'appliquer les décisions 
du Bureau politique de la Ligue des 
communistes yo'Ûgoslaves, comme 
cela se pratique dans tous les pays de 
l'Est. Il était cependant considéré 
comme un« homme de confiance» du 
maréchal, et l'on murmure que sa dis- ' 
parition risque de compliquer les déli
cats problèmes de dosages entre les 
représentants des différentes._républi
ques au niveau de la bureaucratie 
centrale. C'est sans dovte pour cela 
que Tito a décidé de reporter la visite 
qu'il s'apprêtait à fai-re en Egypte. 

_.-,-
Pliouchtch lors de sa conférence de presse dans les locaux de Politique-Hebdo. 

Pliouchtch dénonce 
la répression 
nationale en Ukraine 

Le Comité de défense des 
emprisonnées politiques en 
URSS tenait, lundi dernier, une 
conférence de presse à I 'occa
si on de l'anniversaire des arres
tations massives d'opposition
nels ukrainiens en 1972. Leonide 
Pliouchtch qui fut précisément 
arrêté à ce moment là, qualifia 
cette vague d'arrestations de 
« véritable pogrom », au cours 
d'un exposé sur l'histoire du 
mouvement national ukrainien, 
où iî dénonça « le processus de 
russification forcée qui était 
peut-être inconscient sous 
Krouchtchev et qui l'est parfai
tement aujourd'hui». Evoquant 
les récentes intimidations contre 
les oppositionnels russes et 
ukrainiens, ainsi que la « provo
cation du métro de Moscou », i 1 
craint que ne se (( prépare un 
nouveau pogrom ». 

Le comité devait ensuite lan
cer un appel pour la libération de 

neuf prisonniers politiques dont 
les cas sont parmi « les plus 
désespérés». Parinor Aikirian, 
fondateur du Parti national unifié 
arménien ; Mustafa Djemilev, 
militant tatare de Crimée; 
Valentin Moroz, historien ukrai
nien ; Semion Gluzman, psy
chiat,e qui fit une contre-exper
tise du général Grigorenko; 
Vassy! Lissovy, · philosophe 
ukrainien ; Michaël Stem, 
médecin juif ; Mykola Pakhot
niouk, oppositionnel ukrainien ; 
Alexandre Serguienko. un des 
trente prisonniers de Vladimir à 
faire une grève de la faim. Il 
reste à regretter que le comité 
ait omis d'évoquer une lutte qui 
mérite un soutien urgent: celle 
des prisonniers politiques de la 
prison de Vladimir en grève de la 

· faim depuis plus de trois 
semaines, qui arrivent à l'épuise
ment total de leurs forces. 

S.B. 

Un appel du comité de soutien 
RASSEMBLEMENT 
POUR LES BASQUES 
DE L'ILE D'YEU 
A FROMENTINE 

Neuf Basques sont actuellement assignés à résidence à l'île d'Veu 
sur décision arbitraire du ministre de l'Intérieur français, en collabora
tion avec le ministre de l'Intérieur espagnol. 

Ils sont surveillés jour et nuit par 80 CRS qui ont le soutien de la 
brigade anti-gang, des renseignements généraux et de la DST. L'ap
pareil policier les contraint à ne sortir que trois par trois, filtre leurs 
rapports avec l'extérieur, etc. 

Cette situation faite aux réfugiés politiques basques n'est qu'un 
aspect de l'aggravation de la politique répressive du pouvoir tant à 
l'encontre de tous les réfugiés politiques qu'à l'encontre des Français. 

Le Comité vendéen de soutien aux Basques de l'île d'Veu appelle : 
- les militants à s'organiser en comités locaux de soutien aux 

Basques assignés à résidence à l'île d'Veu; 
- les organisations politiques et syndicales à prendre en charge 

nationalement les problèmes de la répression dont sont victimes les 
réfugiés; 

- à un rassemblement de protestation contre la répression dont 
sont victimes les neuf Basques de l'île d'Veu, le 20 février, à partir de 
10 h 30, à Fromentine (Vendée). 

Rassemblement à Fromentine (Vendée), le 20 février, à partir de 10 h 30. 

- Intervention de M. Noguéres, président de la Ligue des droits de I" Homme; 
- intervention d'un membre du Comité de soutien ; 
- intervention du défenseur des Basques ; 
- animation folklorique par I' Aigail d' Aubigny ; 
- chanteurs basques, catalans. 

Retournez-nous l'appel signé au 21, rue Jacques-Cartier, 85 000, La Roche
sur-Yon. Cet appel signé sera publié dans la presse par les soins du Comité de 
soutien. P::iur les besoins de l'organisation, une réponse par retour du courrier 
est souhaitée. · 
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□ ETATSUNIS 
Carter entre en fonctions aujourd'hui 

<< Le monde entier 
est un problème de 
politique intérieure» 

11 fait un froid record actuellement aux Etats-Unis, pas 
moins de 18 degrés centigrades au-dessous de zéro à 
Washington, si bien que l'on se prend à espérer que le pré
sident élu Jimmy Carter, qui sera officiellement nommé, ce 
jeudi 20 janvier, 39e président des Etats-Unis, connaisse le 
même sort que l'un de ses« illustres » prédécesseurs, William 
Henry Harrison. en 1841. Celui-ci, en effet, ayant voulu 
assommer son auditoire avec un discours fleuve qui dura plus 
d'une heure et demie, prit froid le jour de son investiture. Le 
rhume se transforma en penumonie et le nouveau président 
mourut le 1er avril 1841. un mois exactement après son entrée 
à la Maison -Blanche ,,, 

Hé!as, il y a de fortes raisons de 
croire que, le froid aidant le nouveau 
président ne se contente d'un 
discours « sobre», dont il serait vain 
d'espérer qu'il nous éclaire sur la 
politique qu'entend suivre la nou
velle administration américaine. 
Faute de pouvoir se fier aux paroles 
d'un politicien aussi chevronné que 
Jimmy Carter, comme on en a eu 
plus d'une fois la preuve au cours de 
sa campagne électorale, au moins 
pouvons-nous nous fier à ses actes 
d'une éloquence incontestable. ' 

Une nouvelle orientation 
de la diplomatie 

Ainsi en est-il, par exemple, de 
sa décision de faire assister, pour la 
première fois dans l'histoire des 
Etats-Unis, le principal conseiller 
économique de la Maison-Blanche 
Charles Schultze, aux délibération~ 
du Conseil national de sécurité. 
Outre le conseiller pour les Affaires 
de sécurité, Zbigniew Brzezinski, le 
Conseil national de sécurité regroupe 
autour du président et du vice-prési
dent les principaux responsables du 
Pentagone, ainsi que les directeurs 
des agences de renseignement, en 
particulier celui de la CIA - dont le 
nom, après la démission de Théo
dore Sorensen demeure encore une 
inconnue - et assume les fonctions 
d'état-major restreint pour tout ce 

Le secrétaire d'Etat a en effet eu 
cette remarque très révélatrice de la 
conception du monde qui guidera 
désormais la conduite de la politique 
étrangère américaine. rr Au cours 
des cinq ou dix prochaines années, 
nous pourrions bien découvrir que 
les problémes qui ont dominé 
jusqu'à présent la scène mondiale 
ont été remplacés par des questions 
entièrement différentes. >> Les 
problèmes, a-t-il précisé, se pose
ront beaucoup plus en rr termes glo
baux>>, qu'il s'agisse du développe
ment du Tiers-Monde, de l'énergie, 
de l'aliénation, de l'environnement 
ou de la non-prolifération nucléaire 
tous des problèmes économiques. ' 

Cette préoccupation nouvelle 
pour les problèmes économiques 
s'est manifestée depuis à plusieurs 
reprises, en particulier lors de l'an
nonce de la participation du pré
sident Carter à un prochain sommet 
des pays industrialisés occidentaux 
décision contradictoire avec le~ 
déclarations précédentes du nou
veau président qui avait affirmé son 
intention de ne pas se rendre à 
l'étranger au cours de la première 
année de son mandat. 

Un guide pour l'action 

L'arrivée de l'économie au pre
mier plan de la scène politique in
ternationale se manifeste aussi à 
l'occasion de la prochaine tournée 
en Europe du vice-président Walter 

Victime d'une cabale organisée par diverses personnalités influentes de la 
« co~.munauté du renseignement » et du congrès, qui lui reprochaient, tout à la fois, 
de s etre fait classer comme objecteur de conscience à /' époque de /' intervention 
américaine en Corée et d'être complice des complots préparés par la CIA en vue 
~-assa_ssiner . différents leaders dirigeants étrangers ( alors qu'il appartenait à 
I adm1mstratt0n Kennedy/, Théodore Sorensen - photo ci-dessus - a été contraint 
de renoncer au poste de directeur de la CIA. 

qui touche aux affaires de sécurité. 
An' en pas douter, cette décision 

témoigne d'une nouvelle orienta.tion 
de la diplomatie américaine qui, au 
contraire de celle suivie par 
Kissinger, devrait être dominée par 
des préoccupations d'ordre éco
nomique. Cette nouvelle orientation 
a d'ailleurs été confirmée par le nou
veau secrétaire d'Etat, Cyrus Vance, 
lors de sa première comparution de
vant la commission des aff,mes 
étrangères du Sénat, le 11 janvier. 

Mondale qui, aussitôt terminées les 
cérémonies d'investiture, quittera 
Washington le 23 janvier en di
rection de la Belgique, de la RFA, de 
l'Italie, de la Grande-Bretagne et de 
la France, avant de se rendre au Ja
pon, dernière étape de son voyage, 
le 30 janvier, 

Outre un certain nombre d'entre
tiens avec les chefs d'Etat ou de 
gouvernement, le vice-président a 
inscrit sur son agerida quelques ren
dez-vous «économiques» comme 

ceux qu'il aura à Bruxelles, le 24 jan
vier, avec le président de la Commu
nauté économique européenne, le 
britannique Roy Jenkins, et à Paris 
avec le secrétaire générai de 
l'Organisation de coopération et de 
développement économique (OCDE), 
Emile van Lenneps. 

Ainsi se trouve confirmé ce que 
la nomination à des postes plus ou 
moins élevés de treize membres de 
la Trilatérale (cf. Rouge n° 241) avait 
pu laisser entrevoir : les orientations 
stratégiques définies par la Trila
térale vont bel et bien servir de gui
de pour l'action au nouveau prési
dent américain. Estimant que les 
« Etats-Unis ne peuvent à eux seuls 
modeler le monde, même s'ils con
stituent la seule force capable de 
promouvoir les entreprises com
munes qui se fixeront un tel ob
Jectif >>, la Trilatérale propose la 
création d'un bloc très cohérent des 
pays capitalistes industrialisés, face 
aux revendications du Tiers-Monde. 
Mais pour cela, bien sûr, il faut obte
nir l'assentiment des principaux 
intéressés, dont le moins que l'on 
puisse dire est qu'ils ne sont pas 
tous, tant s'en faut, d'accord sur le 
montant de la facture qu'il faudra 
payer pour y parvenir. D'où cette 
première tournée des popotes du 
vice-président, chargé de remonter 
le moral des troupes. 

Rien de très nouveau donc dans 
tout cela. Certes, les moyens dont la 
nouvelle administration américaine 
entend se doter ne sont pas tous 
semblables à ceux de l'administra
tion sortante du président Ford, mais 
fondamentalement, les objectifs 
poursuivis restent identiques. Pour' 
Carter, comme pour Kennedy et tous· 
les présidents américains depuis la 
dernière guerre mondiale, rr le 
monde entier est un problème de 

· politique intérieure. >> 
Julien Tonnac 

NATIONALISTES NOIRS 
PENDUS EN RHODESIE 

Jugés coupables, selon le minis
tre de la Justice, de divers actes de 
« terrorisme urbain », huit nationalis
tes qui étaient, semble-t-il, membres 
du Conseil national africain (ANC) 
d'Abel Muzorewa, ont été pendus à 
Salisbury. Malgré les nombreuses 
démarches entreprises tant par 
I' ANC que par la hiérarchie catholi
que, le gouvernement lan Smith a 
tenu par ces exécutions à montrer sa 
détermination à la communauté 
blanche et au mouvement nationalis
te noir. 

MISES AU POINT 
• L'article sur 1 'action des mercenaies 
au Benin (ex-Dahomey) du 17 janvier 
pouvait prêter à confusion par certaines 
de ses formulations quant à notre posi
tion face au régime Kerekou. L'article sur 
le même sujet du 1 8 janvier indiquait 
Justement que, pour nous, il ne saurait 
être question de prendre pour argent 
comptant sa phraséologie « marxiste-lé
niniste » et de lui apporter un quelconque 
soutien. Pour nous, le régime de Co,onou 
défend les intérêts d'une classe exploi
teuse béninoise et s'insère parfaitement 
dans le marché mondial impérialiste, son 
originalité étant de rompre avec un 
régionalisme désuet pour mettre en place 
l.11 Etat centralisateur et insérer la 
paysannerie dans les circuits marchands. 
Sa caractérisation relève en ce sens et 
sans ambiguïté d'un néocolonialisme op
posé aux intérêts réels des masses 
paysannes et ouvrières du Benin. f.T 
• L'article « Contrôle de la natalité au 
Brésil » pu~lié dans Rouge du 1 8 janvier 
a, malencontreusement et indépen
damment de sa rédactrice, été signé 
« Coordination du groupe de femmes 
brésiliennes», alors qu'il était la contribu
tion d'une camarade du groupe. 

nMAROC 

LES INCULPES 
VEULENT 
ENTAMER UNE 
GREVE 
DE LA FAIM 

Casablanca, 17 janvier (AFP), 
Les 139 inculpés présents au 

procès des « marxistes léninistes » 
de Casablanca ont annoncé lundi 
leur intention d'observer une grève 
de la faim illimitée pour protester 
contre le déroulement des débats. 

Ils avaient déjà organisé pour les 
mêmes raisons, une grève de la faim 
de 48 heures mercredi dernier. 

Les accusés ont d'autre part 
adressé lundi une lettre de protesta
tion au ministère de la justice, contre 
ce qu'ils appellent « la partialité 
manifeste » du président de la cour, 
le juge Ahmed Afzaz. 

Les inculpés font également état 
de menaces ·policières rec ues, affir
ment-ils, par certains me~bres de la 
défense.( ... ) 

Lundi, parmi les 13 accusés in
terrogés, deux ont été expulsés de la 
salle a audience pour « perturbation 
du déroulement des débats ». Les 11 

autres ont rejeté les griefs retenus 
contre eux et notamment la cons
titution d'organisations subversives 
clandestines : « liai Amam », « 23 
mars» et « Al Moutakatiline ». Ils ont 
affirmé que la lutte qu'ils menaient 
« en faveur du peuple» se dérou
laient dans le cadre d'organisations 
légalement constituées comme 
I'« Union marocaine du travail » et 
I'« Union nationale des étudiants du 
Maroc », cette dernière suspendue 
par les autorités depuis quatre ans. 
• L'Association des Amis de la 
République arabe sahraouie démo
cratique organise un week-end d'in
formation sur le Sahara occidental 
les samedi 5 et dimanche 6 février 
1977. 

Les participants doivent s'inscri
re à l'avance en écrivant à I' Asso
ciation BP 236 75264 Paris Cedex 06 
Tél.: 033.79.10. . 

_Letbe ouverte au ministre de l'Intérieur _ 
Nous, les détenus politiques 

des prisons de Casablanca, avi
sons qu'après l'enlèvement abu
sif et les tortures sauvages de 
toutes sortes que nous avons 
subi dans· les geôles de détention 
secrète pendant plusieurs mois, 
et après notre comparution 
devant le tribunal, nous enregis
trons que la présidence du tri
bunal refuse d'écouter les décla
rations des accusés, empêchant 
leur défense des lourdes accusa
tions qui leur con adressées ; 
comme elle leur interdit d'ex
primer leur idée; pire, elle les 
oblige par des pressions et des 
menaces à ne formuler comme 
réponse qu'un oui ou un non. ( ... ) 

En plus, nous enregistrons 
qu· elle porte atteinte aux droits 
de la défense, n .. hésitant pas à 
préférer des menaces, des 
pressions et des vexations à l'en
contre de certains avocats, dont 
certains ont subi aussi bien de 
l'intérieur de leur cabinet qu'à 
leur domicile de graves menaces 
de mort de la police. 

Ces pratiques démontrent de 
nouveau, d'une facon concrète 
l'absence du moindre droit 
démocratique, comme elles con
stituent une violation outrancière 
du droit marocain, aux principes 
des droits de l'Homme dont le 

Maroc est signataire et aux prin
cipes humains les plus élémen
taires. 

Nous enregistrons que la pré
sidence refuse les questions 
posées par l'avocat des détenus 
par son intermédiaire, ce qui 
constitue une violation à la pro
cédure pénale. 

Comme nous enregistrons les 
abus répressifs que pratique la 
présidence à l'encontre des 
accusés : en effet, elle a chassé 
avec violence un certain nombre 
d'accusés du banc d'accusation, 
pour avoir exprimé leur idée afin 
d'écarter les accusations portées 
contre lui, comme elle a ordonné 
à la police de faire descendre à la 
cave des accusés qu'elle a jugé 
après, comme étant « présents ». 

De plus, le procureur menace 
de traduire les accusés devant 
une juridiction militaire. 

En se lançant dans de telles 
pratiques irresponsables, rétro
grades et illégales, la présidence 
essaie d'appliquer un jugement 
formel et fictif ne laissant aux 
a~cusés aucune occasion pour 
defendre leur point de vue. (. .. ) 

Les détenus politiques 
des prisons de Casablanca 

n COTE D'NOIRE 
La grève étudiante s'étend 

L'université et les établissements 
d'enseignement secondaire d' Abid
jan ayant été fermés par les auto
rités, malgré cette mesure, la grève 
commencée le 10 janvier à la facu1té 
de sciences économiques s'est éte~ 
due à l'ensemble des établissements 
privés et publics du pays. 

Tout a commencé lors d'exa
mens à la faculté de sciences écono
miques après que 5 étudiants aient 
été exclus pour avoir eu une alter
cation avec un professeur. Un inci
dent mineur qui fit boule de neige. 
Le 10 janvier, quelques étudiants qui 
protestaient furent arrêtés. Flics, 
puis CRS locaux, enfin l'armée, in
vestirent le campus. Le lendemain, 
1 500 étudiants se rassemblèrent de 
manière pacifique en signe de 
protestation, chantant même 

l"hymne ivoirien. Même scénario: ils 
furent arrêtés. Des arrestations qui 
se chiffrent entre 1 500 et 2 000 étu
diants regroupés dans un camp mili
taire où ils subiraient maintes vexa
tions : parcours du combattant 
tabassages, etc. La ville et le cam~ 
pus étaient jusqu'à la semaine der
nière quadrillés. De nombreuses 
jeeps circulaient à l'intérieur 
desquelles on pouvait voir les offi
ciers blancs (instructeurs franc ais) 
de l'armée ivoirienne. Bien ente.ndu 
rien ne perce de la situation. Le~ 
journaux locaux, tel Fraternité-Matin 
ne parlent pas de la répression alors 
que tous les habitants ci· Abidjan 
peuvent constater l'occupation des 
rues par la police et l'armée. 

Correspondant 



Manifestation à Troyes 

LA PEINE DE MORT? 
NOUS SOMMES 
CONTRE 

Troyes. 18 janvier 19n au 
matin. La ville des lyncheurs 
n'existe pas. Ville de province 
calme. un peu morne. où sont 
les justiciers. où sont les 6 000 
signataires de la pétition 
réclamant la tête de P. Hen
ry 7 A l'initiative du Comité 
d'action des prisonniers et de 
la revue Oiamp social. plu
sieurs dizaines de camarades. 
hostiles à la peine de mort, 
s'étaient rendus à Troyes. 
Aidés par quelques militants 
de la ville. une importante 
diffusion de Ici Troyes (cf. Rou
ge du 18/1) fut bien accueillie: 
très peu d'injures à notre 
égard. quatre ou cinq canards 
déchirés; un Troyen sur dix 
préférait nous éviter. 

Des discussions eurent lieu, 
parfois animées. souvent inté
ressantes. A 14 h. précence au 
palais de justice. Les partisahS 
de la peine capitale étaient là : 
très peu nmnbreux et bien 
protégés. parqués entre des 
barrières de police. L'arrivée 
des militants brandissant Ici. 
Troyes a mis fin à la pause
café des journalistes. photo
graphes. etc. Gardes-mobiles. 
flics municipaux et CRS sont 
hésitants. Situation délicate 
pour les troupes de Galley : 
quoi faire 7 

Monsieur le préfet de r Aude 
a tranché : • llspersez moi tout 
ça, avec les forces nécessaires. 
si besoin est. C<918Z et saisissez 
tous ces journaux ! • 

Ce qui a déplu sans doute à 
Galley est que le jeu n'a pas 
été respecté : les pour et les 

CEUX 

contre la peine capitale ; les 
opposants à la peine de mort 
n'étaient pas restés au niveau 
de la démarche philosophique, 
humaniste. La société capita

"liste était sur la sellette. l'en
semble des assassinats légaux 
étaient-démontés : des « suici
des » de c'hômeurs. aux appe
lés du conting9llt « morts acci
dentellement ». Alors Troyes 
transformée. La chasse a dé-· 
marré. Quel boulot pour les 
forces de police municipales _! 

Pensez, dans le même temps 
les travailleurs du textile 
manifestaient dans les rues de 
la ville contre la dégradation. 
de l'emploi, les licenciements. 

Cinq militants passeront 
finalement quelques heures à 
l'hôtel de police dont un finira 
inculpé pour le rituel « outrage 
à agent » ! Disposés à le faire 
comparaître en « flag ». les cer
bères locaux vont reculer 
après quelques coups de télé
phone à Paris. Embêtant. en 
effet. d'arrêter un militant du 
CAP alors qu'on laisse 
M. Taron (« Ligue contre le crime 
et la peine de mort ») accomplir 
une prestation hystérique de 
plusieurs minutes devant le 
palais. 

Dans· un èommuniqué de 
presse. le CAP précise qu'il ne 
se rendra pas devant le palais 
les 19 et 20 janvier. Pas de 
note dissidente parmi les ba
dauds - peu nombreux - qui 
passeront les trois jours sur le 
trottoir protégés par cinq cars 
de CRS. Galley a-t-il pensé 
aux sandwichs 7 

A.B. 

QUISONT 
POUR! 

Un crime affreux ; un coupable falot qui ressemble trait 
pour trait. jusqu'au plus obscur de ses conformismes. à ceux 
qui appellent le plus fort à son exécution et qui lui-même. en 
son temps. et avant qu'il ne soit inculpé. vouait les assassins 
d'enfants à la peine capitale : c'est le procès de Troyes. 

Patrick Henry y laissera sûrement sa tête. Nombre de bra
ves gens. sans hystérie et calmement, sans même vouloir se 
prononçer sur le problème général de la peine de mort et de 
son efficacité dissuasive. estimeront que dans ce cas particu
lier. ce n'est que justice. Sans se rendre compte qu'ils se fe
ront ainsi les apôtres de la loi la plus sauvage : celle du talion. 

A Troyes. dans toute la France. après avoir inoculé la sale 
fièvre du lynch. on fait jouer maintenant (non sans quelques 
discordances d'ailleurs) le théâtre de la justice sereine. 
L'issue est connue. l'incertitude ne joue guère que sur des 
points secondaires. Le système de défense' en fait partie. 
Puisqu'après tout. pour tuer légalement un homme. il faut en 
passer par ces formalités ... 

La peine de mort est en·procès. Le criminel exemplaire de 
banalité qu'est Patrick Henry révèle paradoxalement sa bar
bare inutilité: ne disait-il pas. lui aussi. « je suis pour». 
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Premier jour du procés de Patrick Henry à Troyes 

LA DEFENSE IMPOSE 
LE DEBAT SUR 
LA PEINE DE MORT 

Sagols, président de la œur(photo AFP). 

On attendait les cris et les 
injures d'une ville survoltée. On 
n· aura eu droit qu· au silence. 
seulement troublé de quelques 
cris isolés. Pourtant la haine est 
là, partagée sans doute par la · 
grande partie des habitants de 
Troyes. Simplement, elle s· expri
me avec plus de retenue qu· au 
lendemain de l'arrestation de 
Patrick Henry. La vengeance est 
acquise. Elle suffit à calmer les 
plus grandes passions. 

Les jurés. tirés au sort mardi 
matin, et dont la moyenne cf âge 
approche la cinquantaine, auront 
eu l'occasion de lire au matin de 
l'ouverture du procès, un édito
rial édifiant paru dans r Est 
Eclair, l'un des deux pl~ gros 
quotidiens du départèment. 
Patrick Henry y est décrit 
comme « r homme Je plus exécré 
de France ». le tr monstre froid» 
qui s· est mis en dehors de la 
communauté troyenne. celui qui 
tr avant d'être confondu a plas- · 
tronné, ricané. défié 11. L'honneur 
de la ville est en jeu dans ce pro
cés, et cet honneur ne peut être 
lavé que dans le sang. 

Poli et normalisé 

A force de décrire Patrick 
Henry sous de tels qualificatifs, 
nous en avons tous. peu ou prou, 
été intoxiqués. Un lourd silence 
s· est emparé de la centaine de 
journalistes qui forme r essentiel 
de la salle d'audience. quand le 
président a donné pour la 
première fois l'ordre de faire en
trer r accusé dans le box. Rond. 
propret, bien peigné avec une 
raie précise sur le côté gauche, 
Patrick Henry est vêtu d'un 
costume à gilet, de coupe 
« cadre moyen-supérieur». Tout 
dans son comportement renvoie 
à cette image. Il répond poli
ment, avec le souci de la briè
veté efficace(« exact•• répond-il 
souvent). sans jamais s· énerver. 
Il est normal. Désespérément 
normalisé plutôt. Son cornpo,-te
ment aussi, comme les rapports 
des experts psychiatres le con
firment. Il avait des rêves de pe
tit bourgeois. des désirs 
d'ascension sociale modérée, 
des distractions ternes et pro
bablement des valeurs con
formes à l'idéologie majoritaire. 

Cet être insignifiant, une cer
taine presse a essayé de le dé
peindre sous les traits du mon
stre pour mieux masquer qu'il 
fallait un coupable digne d'une 
campagne de sécurité à grand 
spectacle. On n'avait qu· un to-

M" Bocquillon (photo AFP). 

card. On en fit un crack. 

A quoi servent les 
débats? 

De cette démarche, il reste le 
comportement du président de la 
cour d'assises. M. Sagols, qui 
tente obstinément de démontrer 
que, sous les traits de r ado
lescent Henry qui commet 
quelques petits larcins (petits 
vols de petites sommes dans de 
petites circonstances). perce dé
jà l'ébauche du tueur. Pour M. 
Sagols, la criminalité est un pro
cessus linéaire. Y mettre le petit 
doigt, équivaut à y engager sa 
vie. Car qui vole un œuf vole un 
bœuf, et un jour ou l'autre tru
cide le propriétaire· du bœuf. A 
écouter M. Sagols. on a l'im
pression qu'il est chargé de 
r accusation ; partial dans ses 
questions, donnant lui-même les 
réponses sans donner le temps à 
l'accusé de parler, il ressemble à 
un animateur malhonnête de ra
dio-crochet truqué. Sans même 
parler des maladresses dont on 
préfère imaginer qu· elle pro
vienne d'une intense fatigue. 

Ainsi. à maître Badinter qu_i de
mande qu· on ne cache pas aux 
jurés les problèmes soulevés par 
la peine de mort et exige qu· ils 
soient éclairés. le président 
répliquera: « Croyez-vous 
Maitre. qu'on ait si besoin 
d'être éclairé?» A croire que 
pour M. Sagols. les débats ne 
servent à rien. 

Et pourtant, malgré cela, ces 
derniers seront sortis dès mardi 
après~midi, des étroits chemins 
où l'accusation avec l'aide du 
préc;ident, entendait les mainte
nir. L'incident soulevé par I' audi
tion de quelques témoins de la 
défense, parmi lesquels le pro
fesseur Lwoff. prix Nobel de 
médecine. et le professeur Leau
te. directeur de l'Institut de 
criminologie de Paris, aura été un 
tournant. 

A quoi sert la peine 
de mort? 

Ces témoins, .à la demande 
de la défense. prétendaient 
déposer sur le principe et I' effi
cacité de la peine de mort. L' ac
cusation voulait s'y opposer, 
prétextant que des témoins 
n'ont à déposer que sur tes faits 
eux-mêmes. ou sur la personna
lité de leurs auteurs. Un vif inci
dent opposa alors les deux par-
68.li. ponctué par un dépôt de 

M" Badinter (photo AFP}. 

conclusions tendant à la rece
vabilité des témoignages. Il fallut 
à la cour une heure et demie de 
délibérations juridiques pour 
décicider que les témoins pou
vaient déposer. Ils le firent. tous 
deux dans le même sens. avec 
toute leur autorité scientifique. 
assurant que la peine de mort 
était sans influence sur la crimi
nalité. Ils étaient bientôt rejoints 
par le docteur Roumageon. l'ex
pert psychiatre nommé lors de 
l'instruction. qui n'hésitait pas à 
faire chorus. Ce fut. de toute évi
dence. l'un des temps forts de 
cette première jouroP~ rtu pro
cès. 

Mais à quoi donc auront-ils 
servis, vite enfouis le lendemain 
dans les détails inintéressants 
des faits proprement dits. Tous 
les témotns viendront apporter 
leur parcelle de vérité. Patrick 
Henry et son crime n'en 
demeurent pas moins insaisis
sables. quasiment absents. face 
à des jurés hermétiques et 
in intéressés. 

Dans le climat de son arres
tation. à la suite de trois 
semaines de recherches au cours 
desquelles la tension ne cessa de 
monter. Patrick Henry était con
damné dès le début. Les poli
ciers qui n'avaient pas ménagé 
leur ;>eine pour tenter de retrou
ver l'enfant enlevé baclèrent 
l'enquête une fois l'assassin 
dans leurs mains. Il fut ainsi im
possible de relever une quel
conque empreinte dans le meu
blé de Patrick Henry car les poli
ciers avaient mis leurs mains 
partout, sans précaution. De 
même. le professeur Lebreton. 
chargé de l'examen du sang de 
la ·victime vit arriver les flacons 
de prélèvements sans qu'il 
puisse être sûr qu'ils contenaient 
bien le sang de l'enfant. Leurs 
convictions bientôt rejointes par 
les aveux de Patrick Henry, 
étaient faites. Pourquoi chercher 
plus loin? 

La cérémonie d'aujourd'hui 
pose les mêmes questions. C'est 
là la raison de l'angoisse qui sai
sit bon nombre d'observateurs 
du procès qui ont l'impre~on 
d'assister à une mauvaise farce. 
Le public présent dans la salle 
comme celui qui atteod dehors. 
ne semble lui guère troublé. Il 
veut une sanction, la plus dure 
sans tous ces bavardages. Et il 
frissonne de COJ1')réhension 
quand l'avocat général juge que 
si la peine de mort est sans in
fluence sur la criminalité, c'est 
que la répression n'.est pas suf
fisante. Georges Marion 
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LA PREPARATION DES MUNICIPALES 

UNE CAMPAGNE UNITAIRE 
DES REVOLUTIONNAIRES 
• La LCR, LO et /'OCT appellent à la constitution de lisœs 
cc po,rle sociaisme, le ~aux t,a,i18œrs" 

• Demail dans Rouge: le fexfe i1fégra/ de la plate-tonne œitaie 
et les commentaires des organisations signataires 

L'accord unitaire pour les élec
tions municipales entre la LCR, LO et 
l'OCT a été signé mardi. Nous pu
blions ci-dessous l'accord sur la 
constitution des listes unitaires. Une 
conférence de presse est convoquée 
lundi prochain. Demain, Rouge 
paraîtra sur 1 6 pages et éditera 
l'intégralité de la plate forme poli
tique commune. Nous donnerons 
également les commentaires des 
trois organisations signataires. 

Déjà, dans plusieurs villes de 
province, les sections locales ont 
commencé à se rencontrer. Il est 
possible maintenant qu'elles passent 
dans une seconde phase, débou
chant sur des listes" Pour le socia
lisme, le pouvoir aux travailleurs JI. 

Des contacts sont en cours et vont 
se poursuivre en direction de tous 
les militants représentatifs d'un 
travail de masse, qui sont prêts à 
participer à ces listes sur la base de 
la plate-forme commune. 

Des mam testes locdux vont, 
dans ce cadre, intégrer l'ensemble 
des objectifs de lutte concernant 
plus particulièrement les travaille~rs 
de la région. Ainsi, pour la prem1ere 
fois depuis Mai 68, s'affirmera un 
pôle révolutionnaire unitaire dans 
cette campagne électorale. Contre le 
plan Barre, le chômage et la vie 
chère. Il affirmera la nécessité d'une 
riposte centrale, sur des objectifs 
clairs, de l'ensemble des travailleurs 
et de leurs organisations. Les révolu
tionnaires montreront l'impasse que 
constitue le Programme commun de 
la gauche, dont le seul objectif est 
de gérer les affaires de la bour: 
geoisie. Mais ils affirmeront aussi, 
par leur attitude au deuxième tour, 
leur volonté' d'infliger une défaite 
électorale à la droite. 

Ils opposeront au réformisme 
municipal du PS et du PC des objec
tifs de lutte favorisant la mobilisa
tion et le contrôle des travailleurs 

sur les affaires qui, dans les com
munes, les concernent. Quand la 
droite tripote des fonds, subven
tionne des promoteurs et baigne 
dans les scandales immobiliers, ce 
n'est pas avec des grandes phrases 
sur la « démocratie locale » que les 
travailleurs imposeront des modifi
cations décisives de leur cadre de 
vie. Ils doivent construire un rapport 
de force, imposer leur véto par la 
lutte. Ainsi, ces batailles au niveau 
local ne peuvent que s'intégrer dans 
la mobilisation d'ensemble contre le 
régime qui organise l'austérité. 

C'est parce qu'ils ne se font 
aucune illusion sur le caractère 
« stratégique » des conquêtes munt-
cipales, c'est parce qu'ils ne croient 
pas que le respect des rythmes 
pesants du calendrier électoral soit 
la condition de la victoire du socia
lisme, que les révolutionnaires pren
dront ensemble la parole dans cette 
<'.ampagne. 

J.-Y. T. 

A l'occasion des prochaines élections munici
pales, la ligue communiste révolutionnaire, 
lutte Ouvrière et l'Organisation communiste 
des travailleurs appellent et s'engagent, en ce 
qui les concerne, à constituer partout où ce sera 
possible des listes de candidats révolutionnaires 
sur la base du manifeste signé nationalement 
par les trois organisations. 

LO, la LCR. l'OCT souhaitent étendre l'accord 
national qu'elles viennent de conclure aux 
autres organisations nationales et locales qui se 
réclament de l'extrême gauche révolutionnaire. 
Elles sont prêtes à discuter immédiatement 
avec toutes celles qui le désirent. 

Elles soumettent cette plate-forme à tous 
les militants anticapitalistes conscients de la 
nécessité d'affirmer une alternative à l'Union de 
la gauche lors de ces élections. De telles listes 
sont d'ores et déjà envisagées dans les principa
les villes. 

Ces listes apparaîtront sous le titre com
mun : « Pour le socialisme, le pouvoir aux travail
leurs! » 

Elles seront ouvertes à tous ceux qui se 
réclament du combat anti-capitaliste et qui ap
prouveront l'orientation de la plate-forme politi
que, notamment à tous les militants représenta
tifs d'un véritable travail de masse. 

Les trois organisations présenteront et com
menteront la plate-forme et leur projet de campa
gne unitaires lors d'une conférence de presse, lundi 
24 janvier, à 11 h 30, à l'hôtel Lutetia, à Paris. 

Aujourd'hui 
MARSEILLE 

♦ Meeting de l'OCT sur les élections 
municipales, à 20 h 30, salle 
Mazenod, 88, rue d'Aubagne (et non 
à I' Alhambra comme les affiches 
l'annoncent. Des menaces policières 
ont imposées ce changement). 
• Le CODIF organise un film-débat 
sur le Sport et les femmes, à 
14 h 30, 81, rue Sennac, deuxième 
étage. 

MONTROUGE 

Le Petit Montrougien en colère 
tiendra « Quatre heures contre I' aus
térité». de 19 h à 23 h. à la MJC, 88, 
rue Racine. 

ORLEANS 

La LCR organise une réunion
débat sur la répression dans les 
pays de l"Est, à 20 h 30, campus 
universitaire de la Source. 

PARIS 20 8 

Le Comité antioutspan continue 
sa semaine d'information sur r Afri
que du Sud, 154, rue Oberkampf, (au 
10 de l'impasse), métro Ménilmon
tant. Ce soir un film : Esclave du xx• 
siècle. 

L'Assemblée générale du CNPF 
SECURITE SOCIALE, 
FISCALITE: 
LES PATRONS 
PAYENT TROP! 

Ils étaient 500 patrons réunis en 
assemblée générale pour fixer les 
objectifs de leur organisation. Cette 
réunion a montré que le patronat 
français ne manquait décidément 
pas d'appétit, et qu'il entendait con
tribuer activement à l'offensive anti
ouvrière engagée par le gouverne
ment. 

Premier objectif : accélérer le 
démantèlement de la Sécurité socia
le. Yvon Chotard, qui juge qu'elle 
constitue « un système aberrant qui 
porte en lui les germes de sa propre 
destruction JI, propose de consacrer 
l'éclatement de la gestion des diffé
rents risques. 

Dans le langage choisi de ce P 
DG de choc, on voit se profiler une 
série d'attaques de grande en
vergure: ainsi, en matière d'assu
rance-maladie, le CNPF juge le poids 
financier des hospitalisations dispro
portionné, et parle de restaurer « la 
responsabilité personnelle des inté
ressés». Quant aux pres•,.•ions 
familiales, il proteste conti , leur 
financement par le patronat. Ces 
« charges indues-», explique--t-il, 
doivent être assumées par l'Etat. 

Cette «fiscalisation». dans l'état 
actuel du système français, ne peut 
signifier qu'une chose : transférer 
sur les travailleurs contribuables des 
dépenses qui étaient jusqu'ici à la 
charge des employeurs. 

Deuxième objectif: faire des 
cadeaux aux entreprises pour les 
« inciter à investir». 

Le rapporteur, Michel Caplain, a 
dépensé des trésors d'imagination 
sur les mesures à prendre : allège
ment des charges fiscales (mise en 
place d'un avoir fiscal à 100 % 
comme en Allemagne), prêts à long 
terme à des taux « compréhensifs », 
avantages pécuniers aux entreprises 
e~portatrices, etc. 

Ces porporsitions se camouflent 
derrière un vernis social : emplissez 
nos caisses, c'est pour le bien de 
nos ouvriers. 

Le CNPF soutient le plan Barre 
mais il conseille au gouvernement 
d'aller plus vite et plus loin dans la 
voie de l'austérité: en signant l'acte 
de décès de la Sécurité sociale et en 
puisant massivement dans ses 
caisses pour arrondir leurs profits. 

F. L. 

politique 
La politique à r entreprise 

A la bu UAP de la Défense 

CH EVENEMENT 
,, ACCUEIW ,, PAR DEUX 
DIZAINES DE RICS 
ENCIVIL 
• Le thème du débat était:« LIJerté poltique 
et IIJertés concnftes dans la France de Giscard» 

Un cycle culturel avait été décidé par le comité d'entre
prise sur la tour Assur. 

Le 18 janvier. était invité le ~éputé du_Pa_!"li soc~alist!· J.-~. 
Chevènement. Le thème du debat devait etre : hberte poh
tique et libertés concrètes dans la France de Giscard. 

Un tract avec en en-tête l'intitulé 
du comité d'entreprise - mais im
primé par les soins du PS et à son 
initiative - puis ensuite accepté par 
le comité d'entreprise et distribué le 
17, montrait !"ambiguïté de la 
démarche du PS dans l'entreprise. 

« Propagande 
illicite» 

La direction générale réagit 
violemment, elle assigne le secré
taire du comité d'entreprise au tri
bunal des référés de Nanterre. 

Accompagné de membres du PC 
et du secrétaire du syndicat CGT
UAP, il s· entend dire à la première 
audience, le 17. que le jugement est 
repoussé au lendemain matin. Le 18, 
au matin, r ordonnance des référés 
interdit la réunion pour « propagande 
illicite dans l'entreprise». 

Dès 15 h, dans le hall de la tour, 
une dizaine d'.inspecteurs en civil de 
la police judiciaire, un huissier et les 
directeurs des relations sociales 
(Toupet) et du personnel ( Fayet) pre
naient position. Au sous-sol dans les 
parkings, deux cars de police atten
daient. 

16 h 30, ·Chevènement arrive 
dans le hall et, devant les délégués 
syndicaux de la tour, s· entend signi-

ASuresnes 

fier par l'huissier l'interdiction de 
l'accès à l'entreprise. 

Une réunion extraordinaire du CE 
avait, dans l'après-midi, retiré son 
invitation, pour respecter le juge
ment. 

Quelques leçons 
à en tirer 

D'abord, la directive de Giscard 
est fermement appliquée par la 
direction de l'UAP, même lorsque 
Chevènement était venu à rétablis
sement de la rue Peletier, on n'avait 
pas eu si clairement recours aux 
policiers. 

Ensuite, Ja conduite du PS est 
apparue comme plutôt bizarre. s· ap
puyant uniquement sur le CE, em
pruntant son en-tête au passage, il a 
voulu jouer r ambiguïté culture-poli
tique. Les représentants élus du per
sonnel furent ainsi· mis en fâcheuse 
posture. 

Pourquoi le PS n'a-t-il pas 
demandé une salle au CE ? 

Quoi qu· il en soit, le résultat fait 
apparaitre une direction forte. impo
sant son ordre. Elle avait déjà blâmé 
le secrétaire du syndicat CGT pour la 
venue d'un orchestre chilien. 

Le personnel fut somme toute 
peu concerné: on avait oublié de le 
consulter ... 

Correspondant UAP 

Mise à sac du local de la CGT 
Dans la nuit de dimanche à lundi 

17 janvier, les locaux de l'Union lo
cale CGT de Suresnes ont été mis à 
sac quelques jours après ceux du 
PC. 

Par ailleurs, les bureaux de 
l'Union locale CFDT ont été égale
ment visités mais peu de dégâts ont 
été enregistrés. 

Le coût des dégâts estimportant 
pour les locaux CGT : une machine 
offset a été gravement endomma
gée, les fils du téléphone sectionnés, 
chaises et machines à écrire brisées. 

Ces locaux étaient notamment en 
grande partie utilisés par les mili
tants de l'Union des syndicats de la 
Défense, qui ne disposent pas eux
mêmes de bureaux propres en raison 

du refus de l'entreprise publique 
d'aménagement de la Défense de 
leur en octroyer. Après les nombreu
ses attaques contre les locaux CGT 
et PC, il est évident que les bandes 
parallèles ou officienes du pouvoir 
préparent les échéances politiques à 
venir. La mise à sac des locaux CGT 
est à rapprocher de la vague de ré
pression qui sévit à l'heure actuelle 
à la Défense contre les militants syn
dicaux (de nombreux licenciements 
sont à noter). · 

Des collectes seront organisées 
dans l'ensemble des tours de la 
Défense pour couvrir une partie des 
frais occasionnés par cette agres-
sion. 

correspondant 

La direction de Peugeot relaxée! 
La cour d'appel de Besançon a 

prononcé une relaxe générale en fa
veur de la direction de Peugeot. Les 
syndicats CGT et CFDT lui avaient 
intenté un procès pour entrave aux 
libertés syndicales. 

Le 18 juin 1976, le tribunal de 
Montbéliard (Doubs) avait condamné 
Delubac, chef du personnel de Peu
geot à 5 000 F d'amende et Archam
bault. son prédécesseur à 4 000 F. 

Les deux syndicats avaient obtenu 
5 000 F de dommaoes et intérêts. 

Ainsi le tribunar a jugé en appel 
qu'à Peugeot-Montbéliard, il n'y 
avait pas d'entrave à la liberté syn
dicale, que les sanctions et les re
présailles à l'encontre des militants 
syndicaux n'existent pas. Les tra
vailleurs à leur tour jugeront cette 
« justice » là ! 

Achetez Rouge 
tous les jours 
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Le lerfevrier, grève à l'EGF 

PREMIERS SURPRIS 
LES ELECTRICIENS 
ET .LES GAZIERS 

La coordination des secteurs public et nationalisé est mal partie. 
la grève de l'EGF prévue le 25 est reportée au 1•• février. en dehors 
de la semaine d'action du 25 au 28. 

La CFTC et l'UNCM se sont retirées du front syndical. esti
mant « inopportun» de se lancer dans des mouvements« impopulai
res » avant la fin des négociations. Des coupures de courant de
vraient avoir lieu de 9 h 30 à 11 h 30 et de 14 h 30 à 16 h 30. 

Le 7 octobre fut une journée 
particulièrement suivie à 1· EGF 
puisqu'il semblait qu'elle se si
tuait dans le cadre d'une vaste 
campagne rie riposte au plan 
Barre : 85 % de grévistes, forte 
participation à la manifestation. 
La journée d'action du 23 octo
bre fut vécue comme un jour « à 
part ». La combativité restait 
entière et les agents étaient con
vaincus qu'il fallait riposter vite. 
dur et tous ensemble. 

Au mois de novembre. pre
mière désillusion : grève de 4 h 
le 9 novembre. Dans plusieurs 
endroits, on refuse cette « gré
vette ». De qui se moque-t-on? 
Est-ce là la réponse aux travail
leurs qui savent qu'il faut être 
dur pour obtenir satisfaction. 
D'autres répondent au mot d'or
dre mais pas du tout convaincus 
et attendent la suite. 

La suite, elle est longue à 
venir : chassé-croisé avec la 
direction, rencontres inter-fédé
rales et enfin on annonce deux 
journées le 14 et 15 décembre 
pour le « maintien des avantages 
acquis». Les cinq fédérations 
ont réussi à se mettre d'accord 
sur ce mot d'ordre. En effet à 
I' EGF, un accord salarial stipule 
que chaque année l'augmenta
tion des salaires est au moins 
supérieure de 2 % à l'augmenta
tion de l'indice truqé de l'INSEE. 
Les déclarations des fédérations 
syndicales sont fermes. Il semble 
bien que l'épreuve de force est 
engagée. Les électriciens et ga
ziers. quelquefois sceptiques 
quant à la suite de l'action; par
ticipent en grand nombre et à la 

grève et à la manifestation : dans 
nombre d'assemblées de per
sonnel on réclame maintenant 
que l'action continue avec 1 • en
semble du secteur public et 
nationalisé sur une plate-forme 
commune 300 F pour tous. 
2 300 F minimum, augmentation 
des effectifs. Puis c· est la trève 
des confiseurs. 

Dès le 3, l'action continue. 
une pétition circule toujours sur 
le thème « maintien des avanta
ges acquis». Amertume de 
beaucoup qui pensaient qu'on 
recommencerait plus fort. Une 
intersyndicale est prévue, on at
tend avec impatience les résul
tats et puis ... patatras. La direc
tion annonce qu· elle rencontrera 
les directions syndicales le 14 
janvier pour discuter de 1· évolu
tion des rémunérations pour 
1977. Les fédérations ne se sont 
vues qu'hier pour décider l'ac
tion à mener en conséquence. 
Peut-être se faisaient-elles des 
illusions sur les propositions de 
Boiteux. président d' EGF ? Les 
travailleurs. eux. n· en avaient 
guère et étaient d'autant plus 
déçus. 

Aujourd'hui, il est clair que. 
si l'annonce d'une action sans 
autre perspective la semaine sui
vante se confirmait. dans beau
coup d'endroits, les électriciens 
et gaziers refuseront la grève. A 
I' EGF, on n· est plus au temps 
d'une simple grève de protesta
tion, les agents veulent passez à 
l'action offensive. 

correspondante 

Les réalisateurs 
de la télévision 
sont en grève depuis 
le 12 janvier 

INTERVIEW DE JEAN-PIERRE MARCHAND 
( L'un des trois secrétaires généraux du syndicat des réalisateurs-CGT) 

LA LUTTE SERA LONGUE 
C'est dans la soirée de mardi que les réalisa

teurs de télévision des deux principaux syndicats 
(SFRT/CGT et la CFDTI devaient prendre une déci
sion sur la poursuite ou l'arrêt de la grève. Si. pour, 
sa part. la CFDT a décidé de reprendre le travail. 
les réalisateurs du SFRT/CGT ont décidé. à l'unani
mité. de la reconduire jusqu'à aujourd'hui. Ils doi
vent se réunir une nouvelle fois dans la journée en 
assemblée générale pour décider des suites qu'ils 
donneront au mouvement. 

lieu hier entre les organisations syndicales du per
sonnel technique des trois chaînes. A l'heure où 
nous composons. nous ne connaissons pas encore 
les résultats de cette entrevue. Ce qui est certain. 
c'est que deux sections (les scripts et les ensem
bliers) de la Société française de production (SFP) 
ont. eux. voté le principe d'une grève reconducti
ble. Si le personnel technique. à son tour. décide 
d'entrer en grève. la grève des artistes-interprètes. 
qui. elle. continue jusqu'à sa prochaine assemblée 
(le 26). s'en trouvera renforcée. Il est à craindre. 
cependant. que les directions de société et le gou
vernement aient décidé. après l'abandon de la 
direction de l'USDA. de jouer sur l'usure de la grè
ve. L'interview que nous publions ci-dessous a été 
réalisée dans la journée de lundi. 

Le « lâchage» d'une partie des réalisateurs ris
que de permettre d'ici peu de temps une reprise 
des programmes de l'après-midi. qui avaient été 
quelque peu perturbés ces jours derniers. 

Cependant. d'autres secteurs s'apprêtent peut
être à entrer en mouvement. Une rencontre a eu 

• Pourquoi cette grève 7 

- La profession de réalisateur s'est 
complètement dégradée depuis la 
disparition de l'ORTF. Il n'existe plus 
aucune réglementation pro
fessionnelle d'ensemble, aucune 
carte professionnelle, aucun système 
commun de rémunération. On 
s'aperçoit progressivement que ce 
qui avait servi de base à la pro
fession du temps de l'ORTF est en 
train de disparaître. Or, les négo
ciations qui ont été entreprises 
jusqu'ici avec les différentes socié
tés de télévision n'avancent que très 
lentement et d'une manière tout-à
fait disparate. 

Cela est aggravé par le fait que 
le volume de travail a · considéra
blement diminué. Sur les antennes 
françaises. on diffusera dorénavant 
beaucoup plus de films et beaucoup 
plus de productions de télévision 
d'origine américaine d'autre part, 
que de productions françaises. 

• Les directions des sociétés de 

télévision affinnent ne pas avoir 
les moyens d'accroître la pro
duction. Qu'en pense le SFRT 7 

- Ce n'est pas à nous de trouver 
les moyens ; ce sont eux qui sont au 
pouvoir. 

• Oui. mais y a-t-il une solution 
immédiate 7 

- Nous considérons qu'il existe des 
ressources. que les ressources glo
bales des actuelles sociétés de télé
vision sont supérieures de 19% à ce 
qu'étaient les ressources de l'ORTF 
à la fin de son existence et que cela 
devrait se traduire par une 
augmentation du volume de créa
tion. 

• Vous voulez dire que si les di
rections de sociétés le voulaient. 
elles pourraient augmenter la 
production dès maintenant 7 

- Bien sûr. 

• Que représente le SFRT. par 

rapport à la profession et aux au
tres syndicats 7 

- Le taux de syndicalisation chez 
les réalisateurs est supérieur à la 
moyenne nationale. Sur environ 300 
réalisateurs en activité, plus de la 
moitié est syndiquée. 

La SFRT est le syndicat CGT. 
c'est-à-dire le plus déterminé. C'est 
celui qui a la plus longue tradition et 
qui est le plus représentatif par le 
nombre d'adhérents et par l'in
fluence qu'il exerce. Mais je veux 
ajouter que nous attachons la plus 
grande importance à l'unité avec les 
autres syndicats. 

• Vos revendications portent sur 
le volume de création. c'est-à
dire le volume d'emploi. mais en 
ce qui concerne le contenu des 
émissions 7 

- Nous avons une tradition de lut
œs pour la liberté c:fe création et 
polJ{ la démocratisation des structu
res. "S~ns être l'objet du conflit ac
tuel, cè' point de vue imprègne notre 
action. 

Voyage dans le Nord • Où en est la grève 7 

1/LESGROSBONNETSDU 
NORD DANS LA DECONFITURE 
De notre· correspondant Didier Preytia 

A un moment où l'économie de la région du Nord est frap
pée de plein fouet par la récession et ses conséquences. le 
Nord passe sur le devant de la scène politique : de la tenue du 
conseil des ministres à Lille le 19 ' décembre. aux empoi
gnades Mauroy-Segard pour la conquête de la mairie. en 
passant par les grands débrayages et les manifestations 
massives du 7 et du 23 octobre. Cette ré~ion est le terrain 
d'une série de grandes batailles économiques et politiques 
qui constituent un condendé des grands afhontements cen
traux. 

Pour essayer de comprendre 
la signification de ces batailles et 
la situation générale de I' éco
nomie nordiste et des travail
leurs de la région, il faut princi
palement tenir compte de deux 
facteurs. 

Le premier, ce sont les don
nées de la mutation de l'appareil 
de production, délicate pour la 
bourgeoisie, hasardeuse quand 
vient s'y greffer la récession ac
tuelle ... 

Le second, c· est la nature 
des rapports de forces politiques 
régionaux qui par leur spécificité, 
même s· ils n· échappent bien sûr 
pas aux déterminants nationaux. 
viennent compliquer du point de 

vue de la bourgeoisie, la réa
lisation de ses projets de 
restructuration. 

Trois éléments 
fondamentaux 

Ce qui a donné son poids à 
1· économie nordiste dans le capi
tal national, c· est, fonda
mentalement, trois éléments : 
1· exploitation des gisements 
houillers. l'industrie textile, la 
sidérurgie. 

Chacun correspond en gros à 
des étapes de développement de 
l'économie capité!liste française : 
des premières usines de tissage 

de Roubaix, fin XIXe siècle. au 
développement de la sidérurgie 
sur eau, à Dunkerque dans les 
années 70. 

c· est autour de ces trois 
pôles que s· est façonnée la 
réalité sociale et politique du 
Nord et aussi l'environnement 
des travailleurs ( terrils. corons. 
HLM). 

Aujourd'hui, parce que le 
charbon ne correspond plus aux 
choix énergétiques et aux inté
rêts de rentabilité de la bour
geoisie française. le premier élé
ment s· effondre. La fermeture 
totale des puits est prévue avant 
1990. 

La politique d'implantation 
d'industrie de reconversion qu· a 
tenté de suivre le patronat local 
s· est soldée par un échec total. 
Les entreprises s'installaient. en
caissaient la prime d'inves
tissement et fermaient quelques 
mois plus tard pour s'implanter 
ailleurs (chimie). 

Le deuxième élément, I' in
dustrie textile, subit un proces
sus de restructuration-concen·-

tration autour de trois grands 
trusts : Agache-Willot, DMC et 
Prouvost. Cela a pour consé
quence entre autres la fermeture 
de la majorité des petites et 
moyennes unités de production 
de la région et concerne des mil
liers de travailleurs. 

Quant au troisième élément, 
la sidérurgie, elle est aujourd'hui 
frappée de plein fouet par la 
récession économique inter
nationale et l'exacerbation de la 
concurrence qu· elle a suscitée : 
fermeture d'entreprises moyen
nes. licenciements à Usinor. etc. 
Les conséquences de tout cela 
pour les travailleurs: 100 000 
chômeurs dans la région dont 
65 000 de moins de 25 ans, 
70 000 emplois menacés dans 
les houillères d'ici à 1980 et 8 
0 % des travailleurs du textile du 
Nord qui touchent moins de 
1 600 F par mois. 

Demain : la réaction des 
travailleurs à ces problèmes et à 
l'austérité ainsi que l'attitude du 
mouvement ouvrier. 

- Elle est très sui\Ae, Elle est le té
moignage d'un regai1' de combati
vité chez les réalisateur9. 

• Est-ce qu'elle affecte les pro
grammes 7 

- Oui. d'une manière irrégulière. 
J'ajouterai que la grève n'est pas 
faite pour éteindre l'antenne. et que 
la gêne apportée aux téléspectateurs 
n'est pas une gêne voulue par nous. 
C'est la conséquence d'un mouve
ment de grève. conséquence que 
nous regrettons, mais la grève, c'est 
la grève. 

• Mais êtes-vous sûr que cela 
constitue une gêne 7 Les 
téléspectateurs voient-ils des 
films 7 

- Les spectateurs sont lassés de 
voir constamment les mêmes feuille
tons. les mêmes rediffusions, les 
mêmes films américains. Je crois 
que les spectateurs sont de plus en 
plus conscients que le mouvement 
que nous avons engagé en même 
temps que les artistes-interprètes 
est un mouvement qui les concerne. 
qui les intéresse. 

• Le mouvement sera long 7 

- C'est une lutte qui sera longue. 
parce que les satisfactions qu'on 
obtiendra immédiatement par cette 
grève ne résoudront pas tous les 
problèmes, mais nous sommes bien 
décidés. au-delà de la grève, à 
maintenir la pression pour que ça 
change. 



Rouge n° 253, jeudi 20 janvier 1977, page 7 

Monin-Ordares-Services 

MAITRE MARRON 
VOIT ROUGE 
•L'avocat patronal exaspéré 

par les travailleurs en prudhommes 

Mardi soir à Lyon c'était la 
tentative de conciliation (procédure 
obligatoire) devant le bureau des 
prud'hommes. D'un côté 130 
chargeurs, travailleurs immigrés 
pour la plupart, accompagnés par 
leurs camarades du syndicat CFDT 
de la construction et par leur avocat 
M8 Boucher, ainsi que par l'avocat 
de la CGT venu apporter son sou
tien. De l'autre, J-P. Galland, chef 
du personnel, l'homme de la SITA (la 
société parisienne qui détient la 
majorité à MoninJ. le véritable patron 
de la boîte, et son avocat Me 
Marron. 

D'entrée, l'avocat des tra
vailleurs pose le problème de fond et 
demande au patron de faire la preu
ve des « fautes graves » prétextées 
pour les licenciements (avoir pré
tendûment refusé de travailler les 27 
et 28 décembre au-delà de 12 h, 
alors qu'en fait les travailleurs ont 
refusé de faire plus de 8 h par jour, 
en s· arrêtant à 14 h). L'avocat du 
patron veut maintenir le débat sur la 
forme et déclare que les travailleurs 
ne sont pas licenciés, mais mis à 
pied ... 

Il semble visiblement sïmpa
tienter quand les travai lieurs pré
sentent les lettres de licenciement 
reçues, et quand il est rappelé que 
parmi les licenciés pour cette « faute 
grave » se tr,ouvaient des travailleurs 
qui étaient à l'hôpital les 27 et 28, et 
un délégué syndical qui avait pris 
ces deux jours ses heures de 
délégation. 

gée (en général, il y a quatre à six 
mois d'attente). La proximité des 
municipales ainsi que la combativité 
des travailleurs y sont sans doute 
pour quelque chose. 

Correspondant Lyon 
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(( Parisien llléré)) 

NUIT DE SIEGE 
A SAINT-OUEN 
• Une opération des travalleurs du Livre 

social 

• Malgré cela, à l'exception du« Parisien LiJéré », 
les quotidiens parisiens ne sont pas pan, hier 

Le Comité intersyndical du Livre CGT ayant 
invité les ouvriers de la presse à « reprendre 
pour 24 h le mouvement de grève suspendu le 7 
décembre dernier» pour protester contre les 
condamnations en correctionnelle de 12 ouvriers 
du Livre et le blocage des négociations sur le 
Parisien libéré, aucun journal parisien n'est paru hier 
à l'exception du Parisien de feu Amaury, cela mal
gré l'action de la nuit de mardi à mercredi (voir en
cadré). 

journalistes des Echos ont pu en ettet obtenlf' ces 
derniers jours la réintégration de leur camarade G.-J. 
Froment, à Ouest-France, où l'enjeu du point de vue 
de la mise au pas de l'information est évidemment 
plus important, les rédacteurs ont repris lundi le tra
vail sans avoir obtenu la réintégration de Piene 
Duclos. 

Il est bien clair que le rapport de forces n'a guère 
évolué en faveur des ouvriers du Parisien, désarmés 
par une tactique de reculs successifs coupée d' ac
tions spectaculaires, et cela malgré les grandes 
manifestations de solidarité de décembre. Si les 

Les patrons de presse, soutenus par le g01Ner-
nement, semblent plus décidés que jamais à 
«normaliser» lïnformation. Il s'agit pour eux d"LW'Q 
plan d'envergure que des ripostes au coup par coup 
restent évidemment impuissantes à enrayer: c·est 
un véritable palier quïl faut aujourd'hui franchir. 

F.P. 

c· est une véritable opération 
d'envergure, un véritable siège 
de l'imprimerie de Saint-01.1en 
(où est imprimé depuis le début 
du conflit le Parisien de feu 
Amaury) qui a été organisée et 
réalisé dans la nuit de mardi à 
mercredi par les ouvriers pari
siens de la presse. Depuis deux 
ans, cette unité d'imprimerie, 
protégée par des milices privées, 
aidées en cas de besoin par la 
police, constituait un défi aux 
travailleurs licenciés, assurant la 
sortie du journal imprimé par des 
jaunes, les jours même où toute 
la presse ne paraissait pas en 
raison de mots d'ordre de 
grève... et rien de sérieux 

jusqu'ici n'avait été tenté contre 
cela. 

Condamnations d'ouvriers en 
corr-ectionnelle, blocage sys-
tématique des négociations 
venant après l'évacuation des 
imprimeries occupées : tout cela 
explique la décision prise. 

La nuit, les rues étaient blo
quées à Saint-Ouen, les camion
nettes de livraison arrêtées, leurs 
pneus crevés (malgré les consi
gnes des dirigeants syndicaux), 
les sacs d'abonnements déchirés 
et leur contenu répandu sur la 
chaussée. 

Si l'opération n'a pas été 
pourtant un succès total, c· est 

évidemment en raison de l'inter
vention brutale des CRS à 4 h 3C 
du matin ; mais aussi des consï
gnes absurdes de semi-légalité 
données par les dirigeants syndi
caux qui ont empêché notam
ment la constitution de chicanes 
et de barricades pour intercir-e 
tout accès, et la mise en place 
de dispositifs susceptibles de 
maintenir comme prévu l'occu
pation jusqu'à 6 h en cas d'inter
vention policière. 

Toujours est-il que les pa
trons de presse n'en ont pas en
core fini avec les licenciés du 
Parisien et les ouvriers du Livr-e. 

Correspondant 

En fait, c· est toute I' argumenta
tion patronale qui s· écroule ; un con
seiller rapporteur a été nommé pour 
instruire l'affaire. Le procès en con
seil de prud'hommes aura lieu le 4 
février ; il faut donc noter la rapidité 
avec laquelle cette affaire va être ju- VI Congrès de l'Union des syndicats CGT de Paris Rectificatif 

Dans l'article sur la CFDT pau 
dans Rouge N° 252 (manlil. quelques 
coquilles ont déformé deux passages : 
1) A la place de l"intertitre • rè§les de 
fonctionnement contre ligne .,._._,_ 
cratique ». il fallait lire: • Vers un 
fonctionnement centraliste laa.--
cratique ». 

TRIBUNE des luttes 

·Monin Ordures Services 
(Lyon} 
Les agents de l'ANPE 
et de la direction 
du traval ne sont pas 
des briseurs de grève 

Communiqué 
Les sections syndicales CGT et CFDT 

de la direction départementale du travail 
er de !'ANPE élèvent une vive protesta
tion contre la décision de la Direction 
des transports de la direction du travail 
(autorité de tutelle) ,et de la section dé
partementale de /'ANPE d'autoriser l'en
treprise Manin-Ordures-service à dépo
ser une offre d'emploi visant à embau
cher 70 éboueurs, quelques jours après 
que M. G. Manin ait procédé au licencie
ment de 130 salariés, tous immigrés, 
sanctionnés pour s'être mis en grève afin 
de défendre leur salaire et leurs condi
tions de travail. 

Les personnels de !'ANPE et des di
rections concernées ne se prêteront pas 
à une opération qui vise à les trans
former en briseurs de grève. Ce faisant, 
ils ont conscience d'œuvrer véritable
ment à la défense des services publics 
de l'emploi et du travail. Ils se refusent à 
porter atteinte aux libertés des tra
vailleurs en lutte. 

Les sections CGT et CFDT de /'ANPE 
et de la Direction du travail et de la 
main-d'œuvre exigent que l'entreprise 
Mmin réintègre les 130 salariés licenciés 
et ouvre des négociations débouchant 
sur la satisfaction de leurs revendica
tions. 

Les syndicats CGT et CFDT du 
Rhône de !'Agence nationale pour 
l'emploi et de la direction départe
mentale du travail et de la main-d'œu
vre. 

QUEL BILAN DES LUTTES? 
C'est devant 750 délégués 

que s'est ouvert, mardi, le 
congrès de l'UD-CGT de Paris, 
à la Mutualité. Le pourcenta
ge de femmes est en aug
mentation puisqu'il atteint 
31 % des délégués mandatés. 
Rappelons qu'à Paris, la 
moitié des salariés sont des 
femmes. 

Dans son discours d'ouverture, 
Gérard Alezard devait reprendre 
largement l'argumentation présentée 
par le document préparatoire soumis 
par la commission exécutive. Après 
avoir dressé un tableau précis de la 
situation des travailleurs parisiens 
( 150 000 ne gagnent que le SMIC, 
500 000 ne dépassent pas les 
2 000 F par mois). il devait égale
ment tirer un bilan des dernières lut
tes. Revenant sur la Caisse 
d'épargne de Paris, il déclarait : « Un 
certain nombr.~ de revendications 
ont été imposées. » Alors que les 
patrons de la Caisse d'épargne ex
pliquent cyniquement qu'ils pourront 
sans doute payer la prime, Gérard 
Alezard y voit un recul patronal : 
« La prime sera maintenue. » 

Il revenait sur un autre conflit 
récent, celui de la Belle-Jardinière. 
« Contrairement aux affirmations de 
la presse», les travailleurs n'ont pas 
été battus. « Ils ont imposé des 
discussions. » Et pourtant, les licen
ciements restent maintenus. Alors ? 

On en venait ensuite à la situa
tion actuelle. Le rapporteur reprenait 
alors les grandes idées avancées par 
la Confédération : « D'ici les munici
pales, il reste du temps pour 
engager/' action. Il faut refuser/' at
tentisme. Il est possible de créer 
des "brèches" dans le plan Barre et 
ensuite de le "balayer". » A propos 

de la semaine d'actions coordonnées 
qui s· annonce, Gérard Alezard s· est 
exclamé : « Quel camouflet au gou
vernement ! » 

Recrutement et dif
fusion 

Hier voyait le début de la discus
sion générale. Compte tenu de la 
diversité des secteurs représentés, il 
en résultait inévitablement un aspect 
très éclaté, chacun racontant son 
expérience, les problèmes du ren
forcement de la CGT dans son entre
prise, son union locale, sans que, 
sauf rarement, soit évoqué le problè
me de la ligne actuelle de la Confé
dération. 

Ce repli entraînait des interven
tions centrées quasi uniquement sur 
les adhésions à obtenir et sur la Vie 
ouvrière à diffuser plus massive
ment. Alors que, manifestement, le 
bureau du congrès voulait autre 
chose et le rappelait, on en restait à 
des appels à la bonne volonté, à une 
meilleur répartition des tâches, à un 
plus grand dynamisme, choses 
nécessaires mais qui escamotent les 
véritables problèmes au profit de 
« recettes » techniques. c· est dom
mage. 

A nouveau sur la 
Caisse d'épargne 

Intervention importante, hier, 
celle d'un responsable parisien du 
syndicat unifié (SUACCE) de la 
Caisse d'épargne, invité au congrès. 
Il n'a pas cité une seule fois la CFDT, 
que ce soit à propos du 7 octobre, 
de la grève menée pourtant dans 

l'unité syndicale, de la solidarité. 
Bel exemple de sectarisme 

syndical qui vante le soutien exem
plaire des organisations de la CGT et 
tait toutes les initiatives unitaires 
venant d'autres organisations. 

Aujourd'hui, à 16 h, Georges 
Séguy doit prononcer devant le 
congrès une intervention attendue. 

Sylvain Mathieu 

Le Puy 

2) Après la phrase « là encore. il est 
normal que la position majoritaire de
vienne la position CFDT unique. pwé
sentée comme telle aux travailleurs•· 
manquait la phrase suivante : • Mais il 
est aussi normal qu'à titre individuel 
tout syndiqué puisse faire d"aitres 
propositions. comme n'importe quel 
autre travailleur. Sinon. pour .-,voir 
s'exprimer en AG. mieux vaut êne rmn 
syndiqué! » 

LA COLERE 
DES TANNEURS 

Le 15 décembre, au Puy, 2 000 
personnes dans les rues contre le 
chômage et en solidarité avec les 
tanneurs menacés de licenciement... 
Une mobilisation massive et unitaire. 
Pourtant, rien ne s· était passé. Et les 
tanneurs reprenaient le travail, 
toujours dans lïncertitude. 

Vendredi, 14 janvier, à la surpri
se générale, les tanneurs frappent un 
grand coup. Dès huit heures du 
matin, à son arrivée à l'usine, le 
directeur est « accompagné » à l'ins
pection du travail. Il y sera séquestré 
toute la journée. Pendant ce temps, 
les ouvriers brûlent la liste des 
licenciés au milieu de la rue. 

Sous I' œil vigilant des travail
leurs, le directeur séquestré prend 
contact par téléphone avec MM. 
Dupuy et Chapel, P-DG de I' entrepri
se. Mais les négociations traînent en 
longueur et ne débouchent pas. A 
vingt heures, les licenciements 
étaient toujours maintenus. Le 

groupe anglais Banow-Hepbts-n 
renonce définitivement à reprendre 
les TFR. Ironie du sort : pendant 
cette même journée, au commissa
riat du Puy, trois cadres étaient in
terrogés par la brigade financière au 
sujet de 1 400 000 AF détcx.nés ! 

Tout laissait croire qu'on s·ache
minait vers r épreuve de force. D'im
portantes troupes de gendarmes se 
concentraient au commissariat et à 
la caserne. Mais les négociations 
n'aboutissant pas. les tanneurs 
relachaient le directeur en fin de 
soirée et partaient en manifestation 
en ville. 

Mais, tout ne fait que com
mencer. Les tanneurs ( auïcx.d' hui 
sans patron ! ) refusent tout licencie
ment. D'autres actions c spectacu
laires » sont prévues dans les jc;ws 
qui viennent. On n·a pas fini de 
reparler des Tanneries ... 

Correspondant 
Le Pt.y. 



social 
Midiviticole 
Après le Consel 
des nliislJ es hier 

ATTENTE 
ETMOBI/ 
USATION 

Le Conseil des ministres d'hier, 
autour duquel on avait fait beaucoup 
de b.-uit pour la viticulture, n· a pris 
en fait que des demi-mesures. Le 
dispositif de rénovation de I' encé
pagement et des structures va être 
accéléré 135 000 hectares poor le 
Vit- plan), les: structures de commetr
ci isatÎOl'I vont être renforcées ( toot 
béné-fic.e pour- les trusts du lllégoce), 
les aides à r équipement seiront amé-
üor-ées et, surtoo:t, ce que tout le 
t11()111de atteodaèt, la «-reconversion 
volmtaire », c'est-à-dire !'abandon 
de a cu!ture de ra vigne, portera su,; 
une surface relativement limitée- de 
2 000 Jtecta..es. Décidément, te plan 
Bentegeac a fait long feu, victime 
des c.ontradicticns que nous signale 
notre correspondant ci-dessous. 

Pendant ce temps, d'ans le Mid·, 
l'heure était à la mobilisation. Toutes 
les mairies étaient fermées. Des 
dél~tions, tant du syndicalisme 
que du conseil régiooal, sont 
ITIO'ltées à Pélliis, et c· est aussi, la 
période qu'on a choisie J>OUf inau
guireir à Montredon la stèle à Emile 
Pouytès, assassiné par les CRS, 
stè(e que des « inconnus » ont 
essayé de détruire une semaine 
après l'attentat contre Albert Teis
seyre, CUll'ieuse coïncidence. Arrêts 
de trains, mobilisatioos devant les 
mairies, les comités d'action viti
coles sont prêts à ce nouvelles ac
tions, le Midi viticole est dans I' at
tente ... 

DURAPPORT 
BENTEGEAC AUX 
DEMI-MESURES 

Le rapport Bentegeac est limpi
de : Bentegeac va jusqu'à préconi
ser ouvertement la reconversion de 
100 000 hectares vers d'autres cul
tures. Lesquelles? Ça, tout le mon
de l'ignore, et pour cause : soit il 
s'agit de productions intensives 
(fruits et légumes), auquel cas la 
aise est pire que dans le vin, soit il 
s'agit de cultures extensives (céréa
les, etc.), auquel cas cela nécessite
rait une accélération fantastique de 
l'exode rural. Bref, rien de bon pour 
les petits et moyens viticulteurs. 

Oe toute façon, si le rapport 
Bentegeac faisait illusion, il ne peut 
pas faire illusion longtemps. La cri
se provient de l'importation de vin 
italien par le négoce et la reconver
sion qualitative n'y ferait rien. En 
plus et surtout, le rapport Bente
geac, s'il était appliqué, coûterait 
fort cher puisqu'il consiste en la 
distribution massive, même si elle 
est sélective, de subventions. En 
cette période de pénurie, le gou
vernement Baffe est près de ses 
sous. C'est cela qu'il faut compren
dre quand la gouvernement dit que, 
ma foi, le rapport Bentegeac n'est 
qu'un document de travail avec des 
idées intéressantes. Une façon polie 
de dire d'avance qu'il ne sortira du 
conseil des ministres qu'un train de 
demi-mesures, les moins chères 
possible ... 

J.F.P. Montpellier 

école Rouge n° 253, jeudi 20 janvier 1977, page 8 

Après rannonce par Giscard 
d'111 scrutin sur Faile aux écoles privées 

L'union 
de la gauche 
embarrassée 

En ranimant la querelle scolaire autour de l'enseignement 
privé, ra droite est désormais certaine de tenir le bon bout 
(Rouge du 18 janvier}. Les remous provoqués par sa cabale en 
défense de fa ic liberté» de l'enseignement ne peuvent que l'en 
convaincre. C'est ce qu'illustre la manœuvre de Giscard, lors de 
sa conférence de presse du t7 janvier : confirmant que ce 
thème sera, pratiquement jusqu'aux législatives. un cheval de 
bataine él.ectorare. il a annoncé pour t'automne prochain. lors 
du débat budgétaire. un « scrutin public sur les crédits d'aide à 
l'enseignement privé ». Un véritable- pavé dans la mare de contra
dictions de l'Union de la gauche. 

Car. en cette matière, c'est prutôt la diversité qui. règne de 

LERAPPORT. 
MEXANDEAU 

trat (pour l'enseignement primaire, 
c'est en effet la commune qui paye), 
prouve justement que cela n'a rien 
changé à la vie des écoles et que le 
droit de regard reste théorique. La 
machine de guerre - « appareil 
idéologique à fonds d'Etat et à con
trôle direcrement bourgeois », 
comme le caractérisait le rapport 
Mexandeau - qu'est l'enseigne
ment privé est restée intacte ! 

LESPRF.SSIONS 
DELAFEN 

Tout en restant raisonnable, la 
direction de la FEN s'est émue des 
hésitations de Mitterrand. Dans son 
éditorial de /'Enseignement public 
de janvier, André Henry, interro
geant « et si demain la gauche-~, 
répond : « Par-dessus tout, n'est-ce 
pas la nationalisation laïque de 
l'enseignement qui marquera la 

[E(Ol.E. -=-==-~ 
S A2NE 

DENol'RE
NŒ. -

ce côté. Si le scrutin était immédiat. une consigne de vote 
commune paraîtrait bien difficile à établir. On est bien loin de 
la lettre du Programme commun qui affirmait en 1972 : « Dès la 
première législature, les établissements privés - qu'ils soient patro
naux, à but lucratif ou c011fessionnels - percevant des fonds publics 
seront en règle générale nationalisés. » Les diverses pressions 
électorales font que désormais les posi.tions sur cette question 
au sein de l'Union de la gauche sont multiples. Un premier 
recensement en dénombrait q.uatre : celle du « rapport Mexan
deau » qui mit le feu aux poudres. celle de Mitterrand expri
mée dans I' Unité du 14 janvier, celle de la direction de la FEN et 
ceHe du PCF. 

gauche ? Les reniements électoraux 
n'engendrent que /'amertume et la 
méfiance. JI Du coup, le Comité 
national d'action laïque ( CNAL), dont 
on n'entendait plus parler, est, sur 
son initiative, remis en selle. Lors 
d'une conférence de presse, le 18 
janvier, à laquelle participait la FEN, 
le SNI, la Ligue de l'enseignement et 
les· parents Cornec, le CNAL s'est 
attaqué violemment aux K nostal
giques de /'occupation» qui défen
dent leur « éducation partisane ». Le 
29 janvier. lors d'une journée natio
nale du CNAL, Henry interviendra 
sur le thème de la laïcité, 

LESDISTANŒS 
DUPC 

Le PC prend clairement ses dis
tances vis-à-vis du projet de natio
nalisation. Ne voulant pas ternir sa 

politique de la main tendue aux 
chrétiens, n'étant pas emberlificoté 
dans les mêmes contradictions que 
le PS, il a tout de suite laissé enten
dre que certaines de propositions du 
rapport Mexandeau n'étaient K pas 
réalistes JI. 

A Strasbourg, le 1., décembre, 
Paul Laurent a affirmé que les 
communistes K respecteront le 
caractère propre» des chrétiens K et 
des églises J1, que K le problème de 
l'école confessionnelle n'apparait 
pas au premier plan », et même, 
selon les Dernières Nouvelles 
d'Alsace, que ,r le Programme com
mun n'envisage aucunement la 
nationalisation des établissements 
scolaires privés». 

Enfin, un des députés du PCF, 
Paul Balmigère (Hérault) a déjà clai
rement annoncé que le PC irait jus
qu'à voter des crédits pour l'école 
catholique ! 

Joseph Krasny 

Le pmjet éducatif du PS, dit 
« rapport Mexandeau », publié en 
5eir>tembt-e dernier, précisait les 
rythmes de la nationalisation de 
l'enseignement privé. « Les natio
nalisations - affirmait-il - seront 
effectuées par programmes an
nuels. Elles devront être achevées 
(ou en voie de l'être) à l'issue de la 
dernière année de la première 
législature d'Union de la gauche.» 
Surtout, il proposait l'abrogation 
immédiate du « contrat simple>> (où 
l'Etat assure uniquement la rétribu
tion des maîtres des écoles privées), 
généralisant ainsi le « contrat 
d'association» (où, devenant l'em
ployeur des maîtres et assurant les 
dépenses de fonctionnement, l'Etat 
a, sur le papier, un droit de regard 
«pédagogique»). Enfin, il annonçait 
une nationalisation prioritaire dans 
les régions où prédomine I' ensei
gnement privé financé par l'Etat. 
Une formule hardie que même à la 
Fédération de l'enseignement privé 
CFDT, on jugeait «malheureuse». 

Bientôt les élections aux ca1tres régionaux des 0euwes 

œiversitaires et scolaires (CROUS) 

L'ARTICLE 
DEl\'lrITERRAND 

Voulant rassurer au nom d'un 
électoralisme de bon aloi tout en 
ménageant la direction de la FEN 
(voir plus bas), l'article de Mitter
rand réalise néanmoins une triple 
volte-face. D'abord, il insiste sur le 
laxisme autorisé par le « en règle 
générale » du Programme commun. 
Ensuite, il recule sur les régions 
prioritaires en proposant de tenir 
compte des « réalités multiples de 
la France, notamment dans ses 
régions ».Enfin, il met en avant une 
solution intermédiaire qui permet 
d'éviter la nationalisation à brève 
échéance. Il s'agit de la généralisa
tion du contrat d'association, sym
bolisée par « la passionnante expé
rience de Laval ». Il propose que 
l'Etat finance encore plus les écoles 
privées, sous prétexte qu'en même 
temps son contrôle sur les établis
sements serait accru. L'expérience 
de Laval, ville où la municipalité 
socialiste a imposé· ce type de.con-

S'OPPOSER A LA PRIVATISATION 
Les 25, 26 et 27 janvier pro

chains se dérouleront les élec
tions des représentants étudiants 
aux Conseils régionaux des 
œuvres universitaires et scolaires 
(CROUS). Cette année. l'en
semble des organisations syndi
cales étudiantes participent à ce 
scrutin qui a lieu tous les deux 
ans. Dans les campus, la campa
gne pour ces élections illustre la 
réappropriation d'un terrain que 
délaissa l'UNEF unifiée à la veille 
de 1968. Cette évolution est à 
l'image du nouveau mouvement 
étudiant apparu l'an dernier: un 
mouvement beaucoup plus 
«ancré» sur les campus. prenant 
en compte les problèmes con
crets des étudiant. plus centré 
sur les questions universitaires 
et les conditions de vie. Or avec 
les œuvres universitaires, c'est 
de ces dernières qu'il s'agit: les 
CROUS sont en effet respon
sables de la gestion des diffé
rents services d'aide aux étu
diants (restau-U. cités-U, l'accueil 
des étrangers; les bourses, etc.). 

Les CROUS furent fondées en 
1955 à l'initiative de l'UNEF. Aupa
ravant la MNEF, qui gère la Sécurité 
sociale étudiante, avait déjà vu le 
jour. L'objectif des CROUS était clai
rement précisé: « favoriser l'amélio
ration des conditions de vie et de 
travail des étudiants, effectuer la 
création des services propres à 

satisfaire ces besoins, gérer cesser
vices. » Il existe 26 CROUS, qui sont 
gérés par des conseils d'adminis
tration ayant une composition pari
taire : 9 étudiants élus, 9 adminis
trateurs, 6 personnalités désignées 
par les recteurs, dont 3 sur pro
position des étudiants. Enfin les 
CROUS élisent un CNOUS national, 
également paritaire. En revanche la 
MNEF, elle, est gérée par les orga
nisations syndicales étudiantes, sans 
représentants du patronat ou de 
l'Etat. 

Les CROUS ne peuvent, au 
regard de leur histoire et de leurs 
tâches, être comparés aux conseils 
de gestion des universités établis au 
lendemain de mai 68. Ceux-ci visent 
à faire cautionner par les étudiants 
l'institution universitaire. Dans le cas 
des CROUS, l'enjeu revendicatif est 
important. Les élections sont un des 
moments de la bataille pour main
tenir et étendre les droits sociaux 
des étudiants. 

Maintenir d'abord, parce que le 
pouvoir veut remettre en cause leur 
caractère public. L'augmentation de 
33 % en deux ans du ticket de 
restau U (3,30 F actuellement, 
Saunier est favorable à 3, 70 F) alors 
que la qualité des repas - et donc 
la fréquentation des restaurants -
baissent, manifeste cette volonté de 
privatiser les œuvres universitaires. 
Les RU (restaus-U) deviendraient 
des brasseries non subventionnées 
sous contrôle privé (Jacques Borel 

f:St sur les rangs). Les cités-U 
sè'f'e.ie,nt remplacées par des HLM 
avec' :18$ chambres à 500-600 F. Les 
présidentl 0'<l,'universités, réunis près 
de Strasbourg en décembre dernier, 
ont cautionné ce plan, en déclarant : 
« le système actuel "ai~ incite à la 
créatioh de faux étud1 ·s ... La four
niture par le CROUS de p tations à 
prix réduit présente de no eux in'
convénients ... Elle enferme les ét11.
diants dans un . ghetto et ell~ 
développe une mentalité d'assistés. 
Ne faut-il pas apprendre aux étu
diants à entrer dans la vie au prix 
coûtànt ? » Dans le même temps, le 
nombre des bourses diminue et elles 
pourraient être remplacées qar des 
prêts bancaires à 10 %, le patronat 
contrôlant ainsi l'aide aux étudiants. 

Il y a là des acquis qu'il faut 
défendre. Mais en se battant plus 
généralement pour refuser, au sein 
des CROUS, toute gestion de la 
pénurie, connie des plans gouver
nementaux. C'e;,t tout le problème 
d'un contrôle syndical des étu
diants, usagers et personnel des 
CROUS, incluant le droit de veto (en 
dernier ressort, actuellement, si un 
CROUS refuse une proposition du 
CNOUS, le SEU peut décider), l'ex
pulsion des patrons, l'ouverture des 
livres de compte« 

J.K. 

Demain : Nous reviendrons sur les cam
pagnes " en ordre dispersé » des diffé
rents syndicats étudiants et leurs plate
formes revendicatives. 
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Un foyer d'éducation surveillée 
pour jeunes filles 

BATTUES, Hf}MILIEES, 
EXPLOITEES ... 

On ne parle pas assez des foyers d'éducation surveillée. cette 
petite vis dans le grand engrenage de la machine à digérer la 
déviance sociale. Pourtant. à l'occasion de l'affaire des brigades 
rouges de Grenoble. de celle du viol de Christine à Troyes. on a pu 
voir que pour beaucoup de filles. les foyers étaient la voie royale 
vers la prostitution. Une ancienne pensionnaire d'un de ces foyers 
témoignent. et du coup. on comprend mieux comment des filles 
peuvent en venir à préférer « tout » à la vie dans ces foyers ... 

"'Au foyer de Dourdan, l'Espoir. 
nous étions dix-huit filles. Jy suis 
arrivée pendant les vacances. il y a 
deux ans. Le matin. il fallait cirer 
les parquets, tous les jours, gratter 
la cire du jour précédent. en remet
tre, frotter, nettoyer partout. Prépa
ration pour la vie de femme d'inté
rieur! 

"'A midi, repas par table de trois 
ou quatre, nous étions placés en 
fonction du choix de la directrice. 
Repas où nous devions « tenir con
versation polie» avec nos voisins. 

"'L'aprés-midi, sortie à la 
piscine accompagnées d'une éduca
trice et du directeur. Interdiction 
formelle de parler aux gens; à la 
piscine. interdiction de parler à 
deux ou trois. et encore moins aux 
baigneurs et baigneuses ne faisant 
pas partie du foyer. Le directeur 
organisait des jeux de ballon où 
toutes devaient «participer»! 

, Retour au foyer, toujours sur
veillée, les groupes de deux étant 

scrupuleusement rappelés à l'ordre 
pour rentrer dans le troupeau. 

« A l'Espoir, tout te monde en 
pyjama. Il est 19 h. Donc. nous ne 
devons plus sortir des murs entou
rant la maison. Répétition générale 
des devoirs pour l'année scolaire 
suivante. Les non-scolaires 
faisaient du tricot ou n'importe quoi 
de féminin, surveillées par la gen
tille éducatrice. 

(( 20 h. Repas du soir. 21 h. 
Coucher! 

« La lumière peut rester allumée 
jusqu'à 21 h 30, heure d'arrivée de 
la surveillante de nuit; interdiction 
de parler avec elle. « nous pourrions 
en dire trop sur ce qui se passe au 
foyer. elle pourrait le répéter ... ». 

Battues 
« Les filles trop bavardes, inso

lentes, désobéissantes sont appe
lées au bureau du directeur. Elles y 
sont séquestrées et questionnées 
jusqu'à ce qu'elles dénoncent les 

CLINIQUE DES LILAS 
L'OCT SOLIDAIRE 

l'Organisation communiste des 
travailleurs apporte son soutien 
total à la lutte des travailleurs et 
des usagers de la maternité des 
Lilas, contre la fermeture de la 
maternité. 

Après avoir un temps reculé 
devant les luttes des femmes. en 
faisant voter la loi Veil, le pouvoir 
revient à une politique qui lui est 
plus familière- : la répression. 
Répression contre toutes celles et 
tous ceux qui voudraient voir ef
fectivement exister le droit 
d'avorter; répression contre tous 
ceux qui refusent de considérer 
les femmes comme de simples ob
jets de soins. 

Lilas qui est menacée. Alors que 
celle-ci tourne à 100 % et que six 
cents femmes sont inscrites pour 
v accoucher. un administrateur 
judiciaire a été nommé et menace 
de déposer le bilan. 

Il apparaît que ce sont les 
méthodes employées par la 
clinique des Lilas qui sont visées. 

Il s'agit d'interrompre l'activité 
d'un établissement où les femmes 
ne sont plus des numéros, forcées 
d'accoucher à la chaine. mais où 
des discussions entre les femmes. 
les couples et le personnel sont 
possible: où les femmes et les 
couples peuvent avoir raccouohe
ment qu'ils désirent. 

société 
Extraction sauvage du fali n 

L'HISTOIRE D'U 
MORCEAU DE GRUYERE 

copines. Elles y sont battues, par
fois jusqu'au sang, comme une 
nouvelle arrivante qui est sortie du 
bureau avec les oreilles et le nez 
sanglants. J en suis sortie six fois, 
j'y su,s retournée par la force cinq 
fois. Toutes ont essayé de fuguer. 
Celles qui se sont retrouvées ma
jeures plus tôt que prévu (nouvelle 
loi) en sont parties. 

« Une fois où je revenais de 
fugue, accompagnée par un éduca
teur et la secrétaire du juge pour 
enfants de Créteil qui s'occupait de 
mon cas. j'avais pris une bonne 
dose de médicaments (tonicar
diaques). la directrice s'est moquée 
de moi. puis, après une entrevue au 
bureau, ponctuée de menaces de 
coups, elle m'enferme dans un 
placard à balais d'un mètre sur 
deux, sans place, sans air pendant 
une heure. 

« J ai pu partir de là en retour
nant chez mes parents, signe que 
j'allais mieux d'après la directrice. 
Heureusement pour moi. le juge 
d'enfants n'était pas trop expéditif. 
Il aurait pu, suivant /'habitude, 
m'envoyer dans un foyer pour 
délinquantes. 

« Il est resté incrédule lorsque je 
lui appris qu'on lisait notre courrier. 
qu'on nous empêchait d'écrire au 
juge notre détresse. Au récit des 
coups reçus par les filles. il m'a 
contré en me faisant valoir 
qu'aucune fille ne s'était plainte à 
lui. Et pour cause : nous étions 
toutes « sous tutelle» de juges 
différents ! 

"'Ils m'ont remise en liberté, 
mineure, sans papier, sans boulot, 
sans maison. Ça m'a appris à me 
débrouiller. Cela signifiait qu'il faut 
coucher avec des mecs pour avoir 
un lit le soir. c· est beau la société, 
c'est beau d'être adulte! » 

Le groupe femmes Dauphine 
appelle à une coordination de 
tous les groupes femmes de la 
région parisienne. le jeudi 20 jan
vier, à 20 h, à Jussieu. tour 36. 
Cette coordination. à la propo
sition du groupe Dauphine, discu
tera des actions à envisager. 

DU COTE DES YONN~·,s 
le comité régional d'information 

nucléaire de la Roche-sur-Yon orga
nise, les 21. 22 et 23 janvier. une ex
position permanente avec films, 
diapositives, maquettes, débats sur le 
« pari nucléaire ». 

La pointe nord-ouest de l'Indre
et-Loire, le bassin de Savigné-sur
Lathan : c'est une région où de cu
rieuses taupes se sont mises à creu
ser. D'immenses carrières à ciel ou
vert découpent dans ce paysage en
core préservé des tailles profondes 
de loin en loin, sur des surfaces de 
150 à 200 hectares. et plusieurs 
dizaines de mètres de haut. 

Des taupes ? A moins qu'il ne 
s'agisse plutôt de rats dans le fro
mage ... 

Cette région de petites cultures 
et de forêts est atteinte d'un « can
cer ». Ce qui la ronge, c'est l'extrac
tion d'un minerai, le« falun » qui fait 
parcourir les chemins par d'énormes 
camions-bennes. pelleteuses, etc. 

C'est quoi, 
le « falun » 

Le «falun» est un matériau 
utilisé tel quel dans la fabrication 
des routes et autoroutes. Il se trouve 
près de la surface des sols et est 
facile à extraire en carrières à ciel 
ouvert. Son prix de revient dans la 
région est de 0,90 F le mètre cube. Il 
ne fait pas. de doute donc que la 
campagne va continuer de se trans
former en gruyère. 

Les paysans eux-mêmes pré
fèrent souvent vendre une partie des 
terres en culture plutôt que de re
courir à l'emprunt. Alors, arrivent les 
machines qui commencent à tailler. 

creusent sans tenir compte des eaux 
souterraines, du paysage, du bruit ... 
Il n'y a aua.i plan d'ocwpation des 
sols pour rmïter le grignotage. 

les villages sont donc traversés 
toute la journée par des poids lourds 
qui font trembler les murs, détrut
sent les chemins et les routes 
communales. Et ce ne sont pas les 
entrepreneurs qui paient les répara
tions de ces nuisances. mais les 
municipalités avec l'argent des 
impôts locaux payés par les victimes 
elles-mêmes. 

En voie de 
sous-déveJ 

Depuis 1970. le cubage de falun 
extrait double chaque année et I e 
cap des 800 000 mètres cubes a été 
atteint en 1975. plus d'un million en 
1976. Les élus dès communes ont 
fait venir de Paris une équipe d'ex
perts éconaniques qui ont conclu: 
, Micro-région en voie de sous
développement. 11 Ce qui confirme 
ce que disent les habitants dont les 
bennes mangent le pays:, L'exploi
tation du falun dans le bassin de 
Savigné. telle qu'elle se pratique, 
cela ressemble fort à du colonia
lisme . .11 

Aux élections murwcipales. 
l'hémorragie de la région et la 
destruction des tenes cultivées 
seront au centre des débats, une 
occasion po..- les habitants de mant
fester letK mécontentement. 

LE DELIT D'HOMOSEXUALITE 
EXISTE ENCORE! 

La législation actuelle ne laisse rien passer dans les mail
les de ses classifications : il y a le « détournement de mi
neur» (article 356 du Code pénal), « l'outrage public à la pu
deur» (article 330). « l'attentat à la pudeur sans violence » 
(article 331 alinéa 1), « l'excitation de mineur à la débauche» 
(article 334-1). « l'outrage aux bonnes mœurs » (article 283 et 
284). 

Mais il existe encore un délit 
spécifique d'homosexualité. défini 
par l'article 331, alinéa 3 : « Sans 
préjudice des peines plus graves 
prévues par les alinéas qui précè
dent ou par les articles 332 et 333 
du présent code. sera puni d'un em
prisonnement de six mois à trois ans 
et d'une amende de 60 F à 15 000 F 
quiconque aura commis un acte im
pudique ou contre nature avec un 
individu « mineur du même sexe ». 

Alors qu'entre 1791 et 1942 
aucun texte de loi ne réprimait expli
citement l'homosexualité en France. 
nous devons l'introduction de ce 
« délit » au gouvernement Pétain, re-

vé en 1960 par l'amendement Mir
guet qui taxe l'homosexualité de 
« fléau social ». Travail, famille, pa
trie obli~ent. 

Pour ce « délit ». les derniers 
chiffres fournis par le ministère de la 
Justice sont les suivants : 
--délinquants de plus de 18 ans : 
1972 : 297. 1973: 251. 1974: 147. 
Délinquants de moins de 18 ans : 
1971 : 46. 1972: 9. 1973: 10. 

permettent de maintenir le contrôle 
de l'Etat sur les c déviants• sexuels. 
Et si un ministre se met en tête 
c d'assainir • les lieux publics, r arse
nal juridique est tooj0trs là pour per -
mettre une recrudescence de la ré
pression. 

C-est pourquoi il est important 
que les militants homosexuels qui 
commencent à lutter contre leur op
pression ne négligent pas de se bat
tre contre ces lois scélérates. Et 
quïls se battent aussi pour être sou
tenus dans cette lutte par tootes les 
organisations du fflOINement ou
vrier. 

147 condamnations pour délit 
d'homosexualité en 1974: c"est en
core 147 condamnations de trop ! 

Jean Nicolas 

Pour toute documentation. écrire à : 
Ainsi, après la fermeture de la 

maternité dà l'hôpital Bretonneau 
dans le XVIII•, les menaces très 
graves qui pèsent sur le centre de 
soins de la rue Clavel dans le XIX-. 
c'est aujourd'hui la maternité des 

Nous appelons tous les t.ravail
leurs et en particulier les fenvnes 
à se mobiliser autour du personnel 
et des usagers de la maternité des 
Lilas, l'OCT. pour sa part, fera le 
maximum pour populariser leur 
lutte. 

-pris en 1945 par de Gaulle et aggra-

Ces chiffres dénotent une certai
ne baisse de la répression légale ces 
dernières années. Mais qu· on ne s'y 
trompe pas : la répression psychia
trique et la canalisation des homose
xuels vers un ghetto commercialisé 
(boîtes. films- pornos. sex-shops) 

ALEPH f Association pour la liberté 
d' e>..p ~sion des pédérastes et des 
hOlllOSèxuels). 71. rue de Bagnolet 
75020 Paris. Tél. : 370.69. 14. 
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L'ATTRAIT 
DU ROMANTISME 

L'hypertrophie du « moi », la propen
sion au délire ou à la dérive, l'enfouis
sement solitaire, la marginalité, la désil
lusion, la révolte fébrile, toutes ces carac
téristiques du romantisme sont, dans une 
certaine mesure et en changeant ce qu'il 
faut changer, des attitudes encore fami
lières aujourd'hui. Et il n'est pas étonnant 
de voir actuellement des titres de pièces 
romantiques fair'.l l'affiche de plusieurs 
théâtres. 

Le romantisme a été un mouvement 
d'ampleur internationale, mais remarqua
ble surtout dans les pays écono
miquement développés, c'est-à-dire qu'il 
est d'abord un mouvement européen, 
marquant le premier tiers du siècle der
nier. 

Dans un climat social où la bourgeoi
sie porte ses derniers coups à l 'aristocra
tie, et où les premières révoltes dures du 
prolétariat font éclater au grand jour 1 'in
capacité de celle-ci à promouvoir ses 

grands idéaux de liberté, d'égalité et de 
fraternité, une bonne partie de l 'intel
ligentsia politique, littéraire et artistique 
réagit contre l'ordre inique, vénal. trivial, 
la soumission des valeurs humaines aux 
valeurs marchandes, la corruption, le 
mensonge que le capitalisme institu
tionnalise ... Le hiatus que celui-ci creuse 
entre l'épanouissement de l'individu et 
son ordre social, la rapide dégradation 
des valeurs qui dément concrètement les 
promesses d'une bourgeoisie tout juste 
arrivée au pouvoir, sont deux données 
fondamentales de la désillusion, du 
désespoir, du retour réactionnaire au 
passé médiéval et antique où sombre le 
romantisme dans sa révolte sans rémis
sion. 

Le hiatus entre l'individu et l'ordre 
social. bien que dans des formes diffé
rentes, est toujours fondamentalement 
valide. Quant à l'impasse sociale qui 

mène à la désillusion, la dégénérescence 
de la révolution russe et les trahisons 
répétées du mouvement ouvrier ont lar
gement contribué à l'alimenter. Cela jus
tifie l'attrait du romantisme. Mais il n'y a 
pas que cet aspect : la révolte roman
tique a été également ravivée par l'esprit 
de 68 et la remontée des luttes révolu
tionnaires ... 

Nous parlons ici de ((Penthésilée» de 
Heinrich von Kleist (1 ). et parlerons dans 
des prochains articles, de Chatterton de 
A. de Vigny, montée par la compagnie de 
Jourdheuil (2) et des Brigands de Schiller 
(3). 

( 1) Par le théâtre 9, au théâtre 
de la Tempête, Cartoucherie. 
(2) Théâtre Récamier. 
(3) Au théâtre de la Ville. 

PENTHESILEE, L'AMAZONE PAR QUI LE MALHEUR ARRIVE 

Heinrich 
Von 

Kleist 
Kleist fait partie de la première 

école romantique allemande, peut-être 
plus engagée dans la politique que la 
suivante. Kleist, hobereau est un 
nationaliste pour un Etat monarchique, 
contre le cosmopolitisme et le libé
ralisme bourgeois (cf. le Prince de 
Hambourg). Ses positions réaction
naires et son romantisme vont de pair. 
Mais sa critique du progrès l'amène à 
soulever de manière pertinente la 
corruption dans les institutions ( La 
Cruche cassée). Il se suicide à 34 ans. 
en 1811. 

Une femme qui déchire à 
belles dents l'homme 
qu'elle aime, voilà de quoi 
séduire les surréalistes (la 
traduction jouée actuel
lement est de J. Gracq). 
Mais si leur fascination ou 
celle de Kleist est l'amour 
absolu : oser mettre en pra
tique la formule : « Je 
t'aime tant ! Je crois que je 
pourrais te manger». la 
pièce comporte bien autre 
chose. 

La tribu des Amazones 
est issue de la communauté 
des Scythes, dont il ne 
resta que les femmes après 
que l'ennemi ait tué les 
hommes et les enfants. 
L'occupant s'était assujetti 
celles-ci qui se révoltèrent, 
vainquirent et prirent 
l'engagement que les fem
mes deviendraient libres. 
que « jamais plus les hom
mes ne les asserviraient ». 
La tribu des Amazones se 
reproduisait lors de la fête 
annuelle des Roses. où les 
vierges se faisaient fécon
der par les hommes qu'elles 
s'étaient soumises au com
bat et qu'elles chassaient 
ensuite. 

Aux côtés de Troyes. à la 
tête d'une légion, Penthé
silée, reine des Amazones. 
est confrontée à Achille, roi 
des Grecs. C'est l'amour
fou. Mais l'Amazone ne 

saurait tou cher un homme 
qu'elle n'ait pas d'abord 
mis à ses genoux par 
l'épée. Contradiction tra
gique, car son amour. si elle 
y obéissait, conduirait 
Penthésilée au pied 
cf Achille. Dans le combat, 
Achille la terrasse. mais 
l'épargne et jette son arme 
aux pieds de la Reine éva
nouie. Revenue à elle, afin 
de mettre un terme au 
laisser-aller amoureux 
provoqi'..é dans la tribu, on 
laisse croire à Penthésilée 
qu'_elle a vaincu Achille. 
Mais l'ordre des Amazones 
impose trop à Achille : il 
veut bien se soumettre à 
une femme. mais à condi
tion qu'il puisse la ramener 
à la maison et en faire, lui 
et lui seul, la Reine de son 
peuple. 11 est donc obligé 
de lui révéler la vérité. L'or
dré social les sépare. Mais 
Achille ne supporte pas la 
séparation. Désormais prêt 
à transgresser toute obliga
tion et tout honneur, il pro
voque Penthésilée en duel 
et cette fois pour se faire 
réellement vaincre et se 
mettre à ses pieds. Hélas. 
Penthésilée, aveuglée par 
l'orgueil d'amour, le prend 
tout ce qu'il y a de plus au 
sérieux et lui fonce dessus 
avec sa meute de chiens et 
le dévore. Apprenant par la 

suite la mise en scène 
d'Achille, elle se morfond 
de ne pas s'être soumise à 
lui et va mourir à ses côtés. 

En dépit de ce schéma un 
peu caricatural. la pièce est 
cependant très étoffée et 
riche. Mais s'agit-il. comme 
le voulaient Kleist et Gracq, 
de deux êtres isolés défiant 
les barrières sociales, tout 
simplement au nom de leur 
légitime passion ? Pas 
exactement. Achille, en 
allant se rendre à Penthé
silée, cesse d'être un 
homme. banni par les siens. 
il perd tout statut social et 
l'accepte. Tandis que 
Penthésilée, quoiqu'avec 
outrance, a satisfait aux 
règles de la tribu. Mais ces 
règles sont contre-nature. 
Quant à l'ordre naturel. qui 
consistait à se soumettre à 
Achille, faute d'y avoir 
sacrifié. par aveuglement. 
elle le paiera de la tragédie 
où elle entraine Achille et 
elle-même. 

L'amour fou n'est jamais 
tout-à-fait fou : il est 
maculé d'empreintes 
sociales, car céder à la 
passion naturelle, c'était 
céder à l'ordre masculin. Et 
si Penthésilée n'y cède pas, 
ce n'est pas consciemment 
mais par déraison. Le sens 
de la pièce de Kleist est 
réactionnaire. 

n SERIE NOIRE 
ENCORE UN MANCHETTE! 
MALAISE DANS LA CIVILISATION DES CADRES 

Il fonce sur le périphérique. 
Il tourne autour de Paris. 

Quelques verres d'alcool sur 
l'estomac, le regard un peu 
trouble, les fesses sur un 
siège de cuir acajou, le tout 
enveloppé dans une Mercedes 
gris acier. Une déprime lancée 
à 140 km/h. Pas l'envie de se 
tuer, non. Mais plus tellement 
le goût de vivre non plus. Le 
malaise, quoi. Ça tombe bien. 
il est cadre. Il illustrera donc 
le malaise des cadres. D'une 
manière bien particulière. Car 
ce Georges Gerfaut, patau
geant dans le charnier nat, 
est un héros de roman. L .. 
dernier-né de J.-P. Manchette, 
pour être précis ( 1 ). 

Ce qui lui vaut d'illustrer le
dit malaise en étant poursuivi 
par deux tueurs, en étant vic
time de trois tentatives d'as
sassinat, en s· offrant un inter
mède écologique dans les 
Hautes-Alpes et, pour finir, 
l'assaut de la demeure 
d' Alonso Emerich y Emerich, 
nazi dominicain (de la Répu
blique dominicaine, s'entend). 
à la retraite angoissée. 

« L'intérieur de Georges 
Gerfaut est sombre et confus. 
On y distingue vaguement des 
idées de gauche ». dit son 
papa. Ce qui vaut aux initiés. 
; est-à-dire des milliers de 
soixante-huitards et autaot de 
pré-soixante-huitards, ·de re
trouver ce parfum qui fait des 

Manchette des « polars» dif
férents. Vous pouvez citer 
beaucoup de Série noire, 
vous. où un délégué CGT me
nace de sortir le patron « par 
la peau du cul ». où le « hé
ros » a milité dans sa jeunesse 
à la Fédération Seine-banlieue 
du PSU et vit avec une femme 
qui ne cesse de lire du « Kol
lontaï » que pour entamer un 
« Castoriadis » sur I' expé
rience du mouvement ou
vrier ? 

Clin d' œil facile. d'accord. 
Mais comme souvent - pas 
toujours - chez Manchet te, 
ces détails ne sont pas gra
tuits. Ils enracinent les per
sonnages dans un quotidien 

qui est sans doute celui que 
Manchette. par son histoire, 
connaît le mieux : l'intelligent
sia de gauche. Et 

leur rôle est double : 
si, sur le moment, ils désa
morcent la lecture et permet
tent une prise de distance ri
golarde par rapport au roman. 
au bout du compte. paradoxa
lement, ils renforcent 1· épais
seur des personnages. Après 
tout, ce sont les autres. qui en 
ignorant ou passant sous 
silence lesdits détails. fabri
quent des polichinelles. 

o· autant que Manchette 
n· en reste pas là. « Son » 
cadre, quand il va se baigner 
a vaguement honte de sa 

peau trop blanche ; en vacan- une chienne « bullmastiff » sur 
ces, il s· engueule avec sa les talons. 
femme parce que la location Tout un côté énorme. quasi 
est minable ; ses filles I' em- picaresque, raconté de sang
merdent pour qu· il leur loue froid, d'un ton détaché qui 
une télé. On y croit ... presque. voisine avec une description 
Car brusquement. tout déra- du quotidien soigneuse, 
pe, se dérègle, et empêche amoureuse du détail. La mar
toute identification. Les péri- que Manchette, c· est ça : sur 
péties policières· (pour parler 150 pages, ce perpétuel aller
comme la presse du cœur) retour qui dérange le train
sont extraordinaires, au sens . train du polar classique et, en 
propre du terme. Le luxe des prime, un style décontracté. 
détails - calibrage des ra- On ne sait pas trop où on va, 
mes, angles de tir, etc. - les mais on y va. Avec allégresse, 
irréalisent. A l'image du but jusqu· au bout : Gerfaut qui 
de la chasse organisée dans , tourne sur son périphérique 
le Petit Bleu : la vaste « en écoutant de la musique 
maison-forteresse isolée, où la West Coast principalement 
crasse s· entasse sur les meu- des blues, sur son lecteur de 
bles, à l'exception de la cassettes ». 
chaîne hi-fi qui distille dans E.E. 
toutes les pièces du Grieg ou 
du Liszt. Pendant que le 
propriétaire vérifie obsession
nellement portes et fenêtres, 

(1) Le Petit Bleu de la côte 
ouest par Jean-Patrick Man
chette. Série noire 



Jeudi 20 janvier à 20 h 30 sur FR3 

LE MEPRIS 
DE JEAN-LUC GODARD 
Culture 
et carnet de chèques 

Le Mépris, c'est un 
roman de Moravia. 
Psychologique et un tanti
net démago, sur un amour 
qui finit, dans le milieu du 
cinema. Puis, c'est une 
commande à Jean-Luc Go
dard. Ce jeune homme, 
déjà plus si jeune, a /'ha
bitude de mettre les pieds 
dans le plat. Même que le 
plat commence à s'y habi
tuer. Godard est en passe 
de se faire «récupérer», 
comme on dit chez les 
idéologues de la con
sommation. 

Godard ne se fera pas 
récupérer. Si son « mar
xisme-léninisme» des 
années-Mai parait à cer
tains quelque peu pitto
resque, il lui aura permis 
de pas s'endormir, bercé 
par le clapotis de la Nou
velle Vague ressassée. Go
dard ne serait pas le Ver
neuil de la nouvelle géné
ration. Il reste un em
merdeur, un empêcheur de 
tourner des films en rond. 
Et tant pis pour les mar
chands de pellicule qui 
voyaient monter une nou
velle étoile au firmament 
de leurs études de marché. 

Brigitte Bardot, Jack Palance, Michel Piccoli et Fritz Lang: /' odyssée des « naufragés du monde moderne" 
selon Godard. 

Revenons au Mépris. 
c· est un bon titre. Godard 
a les coudées franches, un 
budget «honnête » et Bri-

gitte Bardot comme princi
pale interprète ( avec Mi
chel Piccoli). Que va-t-il 
faire de tout ca, le Godard 
que tout le monde ( enfin 
presque) attend au tour
nant? Je vous le donne en 
mille : un film contre les 

budgets - toujours mal
honnêtes. « Quand j'en
tends parler de culture, je 
sors mon carnet de chè
ques», dit le producteur 
(Jack Palance) à son ci
néaste qu'il ne quitte pas 
d'une semelle ( Fritz Lang 
qui rétorque : « Goering di
sait revolver à la place de 
carnet de chèques. » 

Le cinéma selon Go
dard est bien l'un des su-

OBJECTIF77 
PASCLO.S ! 
llmanque 
encore 
12millions 

La souscription court toujours 
ANCIEN TOTAL .................... 544 001,60 

Souscription bâtiments . . . . . . . . . . . . 800,00 
Groupe taupe Broussais. . . 150,00 
F.M. Suresnes..... . ..................... 150,00 
P.B. Sainte-Savine .. 59,50 
R.F. Massy.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20.00 
Anonymes à la librairie Rouge ...................... 206,30 
D.B. maçon à Pau . . . ....................... 100,00 
F. Tog maçon Oloron.. . ............. , ....... 100,00 
P.L. Paris . . . . . . . . . . . . . . . 200.00 
La Brèche Montpellier . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 130,00 
Comité Rouge Montpellier .......................... 150,00 
Deux sympathisants le Bourget .. 50,00 
Diffuseurs Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 120,00 
Groupe taupe PTT Orléans ...................... 50,00 
Groupe taupe SNCF Orléans . . . . . . ... 50,00 
C.S. Lyon . . . . .. ,.. . . ... 200,00 
Prof. E.N. Nancy . . . . . . . . . . . . . . . 50,00 
Anonyme Nancy . . . ....... 10,00 
Groupe taupe PTT Nancy ........ 50,00 
Souscription la Sorbonne ............ 200,00 
Profs Lycée de Rueil .... 150,00 
J.C. Palaiseau ...... 500,00 

NOUVEAU TOTAL ........ 547 497,40 

jets de Mépris (Godard 
s'attribue d'ailleurs le rôle 
du premier assistant de 
Fritz Lang) : référence à la 
littérature et aux grands 
maîtres du cinéma (ici 
Lang. Dans Pierrot le Fou, 
ce sera Samuel Fuller) ; 
comment le fric vient aux 
images, et réciproque
ment ; et surtout, comment 
se passent les relations en
tre les individus, modelés 
et décodés par l'appareil 
son-image. 
(( - Tu aimes mon cou ? 
-Oui. 
- Tu aimes mes fesses ? 
-Oui.» 

Première séquence du 
film qui sera, bien des 
années plus tard, reprise et 
autocritiquée dans Tout va 
bien, avec Jane Fonda. De 
la « système-star » ( Bardot, 
ici à la hauteur de son my-

the) à la «star-anti-systè
me », tout le sens d'un 
combat. Ni pour, ni contre 
le cinéma : un combat dans 
et par le cinéma. 

Dernière séquence. Une 
mort très calme, très 
tranquille, très violente 
aussi : la voiture percute 
un poids lourd. Le visage 
ensanglanté de Bardot est 
détendu. Une fois de pl1,1s, 
cette image trouvera 
d'ailleurs son écho : dans 
Week-End, film soixante
huitard. 

Godard marque ainsi 
qu'il ne fait pas des films, 
des objets de consomma
tion ne renvoyant qu a 
eux-mêmes. Il fait du ciné
ma, de la réalité faite 
d'images et de sons. Ne 
manquez pas le Mépris, 
fragment décisif de ce tra
vail. 

DANS L'OBJECTIF 
MONTPELLIER 

• L'hebdomadaire régional 
Sud a bien été visité par les 
plombiers, il n· en fera pas 
moins la fête aveo vous. ven
dredi 21, de 18 h à 24 h au 
foyer rural de St-Mathieu de 
Tréviers : il y aura le Cuarteto 
Cedron, Paco lbanez, les 
Tréteaux du Midi et d'autres. 
• Jeudi 20. au théâtre muni

cipal de Montpellier, il y aura 
le Théâtre populaire des Cé
vennes. qui Iouer,i Arlequin 
les pieds dans l'eau, ies plom
biers n· ayant pas réparé ia 
fuite. A deux pas de là, au pa
villon populaire, les étudiants 
occitans organisent une soirée 
oc avec Tocabiol du Gard. qui 
va bientôt sortir son premier 
disque. 21 h . 

CLERMONT-FERR 
AND 

• Après Amisol. pièce réali
sée à partir des témoignages 
des travailleurs de l'usine 
occupée. le Théâtre perma
nent de Clermont-Ferrand 
présente les Immigrés de 
Jacques Kraemer. spectacle 
bénéficiant du soutien de la 
CGT, de la CFDT, de la FEN. 
20 h 30, à la maison du peu
ple, place de la Liberté. 10 
francs. 
• Miss Blandish ne lit pas 

Rouge, tant pis pour elle; 
pour elle, il n· y aura pas Or-

chidée. Pour tous les autres, 
c· est-à-dire · les lecteurs de 
Rouge, la Vieille Grille fera 
50 % de réduction jeudi soir. 
Orchidée. groupe de femmes 
musiciennes et électriques. 
c· est 1, rue du Puits-de
l' Hermite, 75006 Paris. 

NANTERRE 

En plein hiver, ça peut faire 
du bien de Songer à une nuit 
d'été. Surtout quand c'est 
une mise en sr.ène de Petri ka 
Ionesco ( se reporter à votre 
quotidien préféré). A 21 h, au 
théâtre des Amandiers. 

LYON 

Lyon's love, encore du 
cinoche : Nous nous sommes 
tant aimés (E. Scola, Italie) ; 
le Charme discret de la bour
geoisie (Luis Bunnuel, France) 
et Comment Yu Kong déplaça 
les montagnes, deuxième 
programme de la série de 
Joris Ivens et Marceline Lo
ridan. Tout ça au Cinémato
graphe. 44, cours Suchet, 
69002. Tél: 37.24.84. 

Mais si vous préférez le 
théâtre, Villeurbanne accueille 
au TNP, une vieille taupe 
aussi, à sa manière, Jean
Paul $3rtre, dans un spec
tacle de Gérard Guillaumat et 
Robert Gironès. - A 19 h 30. 
Tél: 84.70.74. 

TELEVISION 
Jeudi 20 janvier 1977 

-TF1-

9.30 RTS promotion et télévision scolaire 
12.15 Réponse à tout 
12.30 Midi première 
13.00 Journal 
13.35 TV régionale 
13.50 Objectif santé 
14.00 Les 24 jeudis 

( Programme de télévision scolaire). 
18.00 A la bonne heure 

Sois propre et tais-toi. 
18.35 Pour les jeunes 
19.00 La lune Papa (Feuilleton). 
19.20 Actualités régionales 
19.40 Une minute pour les femmes 
19.45 Eh bien, raconte 
20.00 Journal 
20.30 La famille Cigale (Feuilleton). 
22.25 Allons au cinéma 

Des e,ctraits de «bip-bip». le film d'Yves Boisset. du 
Désert des Tartares. etc. 

23.00 Journal 

-A2-

13.35 TV régionale 
13.50 Accordéons en balade 
14.00 Les après-midi d'Antenne 2 
14.05 Aujourd'hui madame 
15.05 La nouvelle équipe (Série). 
18.00 Fenêtre sur ... 
18.35 Le palmarès des enfants 
18.55 Des chiffres et des lettres 
19.20 Actualités régionales 
19.40 Les partis politiques 
20.00 Journal 
20.30 Le silencieux ( 1972) 

Un film d'espionnage de Claude Pinoteau, avec Lino Ven
tura. 

22.00 Cent mille images 
Ceux de chez nous (film de Frédéric Rossif) 
Réalisé à partir de documents filmés par Sacha Guitry. 
Ceux de chez nous, c· est ceux qui passsaient chez le père 
de Guitry : Edmond Rostand. Anatole France. Sarah Ber
nard, Edgar Degas. Saint-Saëns, Auguste Renoir, etc. 

23.00 Journal 

-FR3-

18.10 AFPA 
Les métiers n'ont pas de sexe. 

18.45 Pour la jeunesse 
19.05 Magazines régionaux 
19.20 Actualités régionales 
19.40 Tribune libre 

La banque du volontariat 
La charité aussi peut se mettre en banque ... 

19.55 Flash journal 
20.00 Les jeux de vingt heures 
20.30 Vedettes du cinéma francais 

Le mépris (1963) · 
Un film de Godard (cf. Ce soir sur FR 3). 

22.15 Un journal, un événement 
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LES MUTINERIES DE 1917 
Présenté dans le cadre des « Dossiers de 

l'écran». le film « Pour exemple » de Losey a 
donné l'occasion d'un débat sur les mutineries 
de 1917 dans l'armée française. Il était promet
teur. il fut décevant. Soixante ans après, les 
mutineries font encore peur. Des «témoins» 
de l'époque ont apporté des témoignages inté
ressant mais inévitablement partiels. C'était 
donc des historiens spécialisés qu'on attendait 
le plus de renseignements. Chacun dans son 
genre. ces spécialistes s'ingénièrent à donner 
des mutineries et de leur répression une image 
édulcorée. 

Pedroncini d'abord. Il est un des rares cher
cheurs à avoir eu accès aux archives militaires. 
Conférencier à l'Ecole supérieure de guerre et 
collaborateur de la revue « Forces armées fran-

caises ». son souci de minimiser les faits est 
éonstant. Il ne songe pas à nier les mutineries. 
mais il les a réduites à une sorte de mauvaise 
fièvre due aux fautes du commandement. Spé-

cialiste des archives et des comptes rendus 
officiels, il n'évalue la répression qu'à partir 
des exécutions « légales». Il suggère que des 
exécutions sommaires ont certes eu lieu. mais 
sa science n'a pu permettre d'en évaluer le 
nombre. Pardi ! Il ne souffle pas mot non plus 
des nombreuses années de travaux forcés dis
tribuées au hasard des conseils de guerre. 

Quant à Gacon, agrégé d'histoire, proche du 
PCF, son but était simple et limité. D'accord 
avec Pedroncini sur à peu près tout, il lui im
portait essentiellement de montrer le caractère 
« spontané » des révoltes. En aucun cas selon ..... - - -

Tou~, iinir pour !"o' ci8ns \a bou_e 1~ IO _no\le~bre l~l~. 
Je Y\°e.r8i$ pas \ aureur de œtte h,~ro,re la I ma,s elle e.rad·· 
bien pire e1ue roore~ œ\\es ~ue ~1&\lais 1·~\le~rées à l3Y-8nà 
renÇorr d' ima~,nar,·on. . 

r 
lui, elles ne pouvaient être relayées par une 
remise en cause civile de la guerre. Elles 
n'avaient aucun contenu politique. Lamentable 
défense rétrospectice de« l'esprit de guerre » ! 

Ces mutineries ont été longtemps cachées. 
On les avoue maintenant. Pour mieux les défi
gurer. Union sa.crée autour de « l'instrument de 
défense » oblige. 

1 • 

1 
/ 1, 

«APPUQUONSLAGREVEAUXARMEES! 
Dessin de Jacques Tardi. 

Editions Futuropofis. 

CROSSE EN L'AIR ET ROMPONS LES RANGS ! )) 
Le jour même où Lénine 

arrive à Pétrograd, le 16 
avril 1917. le général Ni
velle. en France, lance 60 

· isions à l'offensive sur 
le front du Chemin-des
Dames_ 

Ce devait être le coup 
de boutoir décisif. C'est le 
massacre. L'attaque, 
concue par Joffre plusieurs 
mois auparavant, reposait 
sur la surprise. En fait le 
commandement allemand 
est averti depuis long
temps de ce qui se pré
pare_ Clemenceau, boute
feu notoire. clame : « Le 
sort du pays est entre les 
mains d'un irrespon
sable_ ~ Mais dans les tran
chées et les canton
œments. l'heure n'est plus 
à la furie patriotique. On y 
fait le bilan de l'offensive 
du Chemin-des-Dames. Il 
est terrible : 35 000 morts 
en moins d'une semaine ! 

Cette fin avril 1917 mar
que un tournant dans le 
conflit. Rarement comme 
cette fois-là, le mépris 
dans lequel les états
majors tiennent la vie de 
leurs hommes de troupe 
s'est manifesté de manière 
auss, provocante. Cette 
boucherie fait suite à bien 
d" autres. Entre août et sep
temb.-e 14; 730 000 hom
mes ont été mis hors de 
combat. Avril-juin 1915, 
otfensive d'Artois: 
4419 000 hommes hors de 
combat, dont 135 000 
mocts. Février-juin 1916, 
bata"He de Verdun: 
443 000 hommes hors de 
combat. dont 180 000 
morts. La dégradation 
lente. mais irréversible, de 
ce qu· ri est convenu d' ap
peler " le moral des 
troupes • ne commence 
pas en avril 1917, mais 
avec l'offensrve Nivelle, 
elfe se transforme en crise 
ouverte 

« Vive la 

révolution, 
à bas la guerre » 

Dès le 26 avril, apparais
sent ce que les flics mili
taires appellent des 
<< symptômes de défiance 
et de colère». Le 3 mai, 
une insubordination collec
tive se déclenche à la 2e 
division d' Infanterie colo
niale. Elle est réprimée. 
mais ailleurs déjà la révolte 
éclate, les actes de déso
béissance se multiplient. 
Nivelle est limogé, Pétain 
le remplace. Sur les trains 
qui véhiculent des troupes 
fraiches, on lit : « Vivè la 
paix! A bas la bou
cherie ... ! >> Le sentiment 
qui domine, c· est le refus 
de 1· absurdité, le refus des 
affrontements inutiles et 
sanglants : r< On veut bien 
garder les tranchées, mais 
on n'attaquera pas.» « On 
en a assez de se faire tuer 
sur des fils de fer. » Mais il 
y a aussi plus précis. Pen
dant leurs rares permis
sions. les soldat5 s'infor
ment, discutent avec leurs 
camarades des syndicats. 
Les grandes villes. Paris 
surtout, pullulent de déser
teurs qui discutent avec les 
permissionnaires aux 
abords des gares. Alors, à 
Dormans, par exemple, le 
25 mai, le mot d'ordre 
devient : r< Vive la révo
lution ., A bas la guerre. >J 
Refus de monter à l'assaut. 
insubordination, insolence 
organrsee. formation de 
conseils de soldats: :es 
officiers sont débordés. Ils 
n· y peuvent rien quand 
« leurs 11 troupes se déban
dent en chantant «/'Inter
nationale 11 et la r< Chanson 
de Craonne 11. Certains se 
rallient. 

A Paris, 100 000 gré
vistes manifestent dans les 
rues avec comme mot 
d'ordre : « A bas la 
guerre 11. Mais la jonction 
ne se fait pas. L'odieuse 
« union sacrée 11 paralyse 
encore les travailleurs. 

Aux cris de <f A bas la 
guerre! ». qui éclatent à 
Chateau-Thierry dès le 26 
avril, répondent vite des 
« Mort aux respon
sables ! » clamés dans des 
dizaines de canton
nements. Au total - selon 
l'état-major - 16 corps 
d'armée entrent peu ou 
prou en rébellion. En clair : 
une seule division sûre en
tre Paris et Soissons. 

La fin de 
l'union sacrée 

Comment expliquer la 
rapidité de ce phénomène 
qui, en quelques jours, 
paralyse l'armée? 
D'abord, peu à peu mais 
inéluctablement, la classe 
ouvrière sort de la torpeur 
sanglante où l'ont plongé 
les dirigeants socialistes 
traîtres de la 11e Internatio
nal€ en formant « l'union 
sacrée >J. Des chiffres sim
ples l'attestent. En 1914: 
aucune grève dans les usi
nes. En 1915, on en 
recense 98. En 1916. 314. 
Confusément, « /' esprit de 
guerre >J est ébranlé. La 
Fédération des métaux 
dont Merrheim est le 
secrétaire et qui regroupe 
des ouvriers démobilisés 
pour des raisons économi
ques est le principal bas
tion de l'hostilité à la guer
re. Les éclairs fragiles des 
conférences de Z1mmer
wald (septembre 1915), 
puis de Ki(,~ al ( avril 
1916) jalonne L au niveau 
international cette résis
tance à la barbarie impé-

rialiste. Faiblement, et de 
manière parfois déformée, 
les échos de ces remous 
« de /'arrière» parviennent 
au front, rencontrant la 
grande lassitude, l'immen
se fatigue qui s· accumule 
depuis les premiers jours 
du conflit à travers les 
massacres, les offensives 
absurdes. Avril 1917: c'est 
la fin d'un hiver effroyable 
pour les hommes des tran
chées. c· est aussi la pre
mière lueur d'un printemps 
en Russie, et cela se sait. 

Féroce 

et aveugle 

Un exemple de cet iso
lement tragique : le 37oe 
RI. Le 2 juin, des centaines 
de soldats de ce régiment 
quittent le camp de 
Cœuvres en chantant /' In
ternationale. Ils sont en ar
mes. Ils savent que des 
unités voisines sont elles 
aussi en rebellion. Ils ont 
vu défiler des troupes à 
Cœuvres. drapeaux rouges 
en tête. jetant des tracts. 

Dans les rangs, il y avaient 
des officiers : « Faites 
comme nous. Tout le 3e 
corps refuse de marcher. 
Cette saloperie de guerre 
sera finie après-demain. JJ 

Le 370e se rallie. la muti
nerie touche 1 500 hom
mes en quelques minutes. 
qui se dirigent vers Villers
Cotterêts, avec l'espoir de 
rejoindre d'autres soldats 
dans la région de Compiè
gne, et de marcher avec 
eux sur Paris. Au camp, il 
ne reste plus que 50 hom
mes. regrettant, à peine 
sont-ils partis. de ne pas 
avoir suivi leurs cama
rades. Les mutins b1voua 
quent dans un petit bois à 
une quinzaine de kilo-

mètres de Cœuvres. L'ar- l'occurence que tout le 
mée leur envoie un émis- régiment est entré en 
saire au bout de quelque rébellion. Parallèlement, il y 
temps. Un officier qui ama- a eu, en 1917, 22 000 
doue les mutins en se fai- désertions (contre 8 924 en 
sant appeler non pas 1916). 
« mon capitaine 11 mais La répression fut féroce, 
« camarade JJ. Ils écoutent et largement aveugle. 
ses propositions. Ils savent Commandement militaire 
qu'ils sont cernés. qu'on et gouvernement surent se 
n'hésitera pas à les mitrail- donner les moyens de leur 
Ier. Paris est loin, le con- revanche: délais de pro
tact avec les autres trou- cédure légale abrégée. 
pes inexistant. On leur pro- procédure de révision sup
met la vie sauve s'ils ren- primée en cas de refus col
trent à Soissons. Après lectifs d'obéissance (ce qui 
avoir délibéré, ils accep- était le cas 9 fois sur 10), 
tent. Une fois à Soissons. et pour couronner le tout, 
des officiers passent dans un président de la Répu
leurs rangs, repèrent les blique abdiquant son droit 
«meneurs». Ils choisissen·: de grâce entre les mains 
arbitrairement 32 otages. du commandement mili
Un conseil de guerre, hâti- taire. Painlevé déclarait à 
vement formé, les juge en la Chambre: « Qu'on me 
quatre jours : parodie de fasse fusiller si /' on veut 
justice. La plupart des quand tout sera fini, mais 
hommes sont prostrés. , qu'on me laisse rétablii 
Tous les accusés sont /' ordre. JJ 

déclarés coupables. Dix-
sept sont condamnés à 
mort. les autres aux tra
vaux forcés. Par tactique, 
Paris accorde les recours 
en grâce, sauf pour un cas. 
« Humanisme» cynique : 
la victime expiatoire de la 
grande trouille est choisie 
parce qu· elle n'a pas de 
famille. Conduit devant le 
peloton d'exécution, com
posé de ses camarades. 
l'homme refuse. comme 
bien d'autres. de· se laisser 
bander les yeux: « J'ai 
toujours regardé la mort 
en face. Epargnez-moi 
ça ·' JJ 

On ne dispose que des 
chiffres officiels. Vraisem
b, 1blement sous-estimés, 
ri sont cependant élo
'1 Pnts : de fin avril à fin 
se tembre 1917, il y a eu 
111 cas r< d'indiscipline 
w ective 11, dont 110 
q1 l1fiés de « sérieux JJ. 

S ,eux veut dire en 

L'ordre a été rétabli. leur 
ordre. De mai à octobre, 
les conseils de guerre ont 
tourné à plein régime : 412 
condamnations à mort, 
dont 356 commuées en 
peine de travaux forcés. 
Chiffres officiels, toujours ... 
Car si on insiste beaucoup 
sur la bienveillance de 
l'état-major et de Pétain 
dans la « reprise en main 11 

( permissions plu-s nom
breuses - une fois tous 
les quatre mois ! -. tour
nées des popottes, amélio
ration de l'ordinaire. etc.), 
c· est pour mieux faire 
oublier la sauvagerie de la 
répression. Elle fut équiva
lente à la peur qu· avait eue 
la bourgeoisie et sa vale
taille galonnée. c· est dire. 

Jean-François Vilar 


